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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND- DUCHE DE LUXEMBOURG 
Ministere de la Sante 

Avant-projet de loi portant modification 

1. de la loi modifiee du 29 avril 1983 concernant l'exercice des professions de medecin, medecin-dentiste et 

de medecin-veterinaire ; 

2. de la loi modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et la revalorisation de certaines professions de sante; 

3. de la loi modifiee du 14 juillet 2015 portant creation de la profession de psychotherapeute 

Texte de l'avant-projet de loi 

Chapitre 1er - Modification de la loi modifiee du 29 avril 1983 concernant l'exercice des professions de 
medecin, medecin-dentiste et de medecin-veterinaire 

Art. 1er. L'article 1er de la loi modifiee du 29 avril 1983 concernant l'exercice des professions de medecin, 
medecin-dentiste et de medecin-veterinaire est modifie comme suit : 

1° Au point (1), lettre a), les mots «, personne physique, » sont inseres entre les mots « candidat » et les 
mots (( doit etre ressortissant ». 
2° Au point (1), lettre d), le mot « et » est ajoute a la fin de la phrase apres le signe « ; ». 
3° Au point (1), un paragraphe est ajoute entre la lettre e) et le dernier paragraphe du point 1), libelle 

comme suit: 

« En cas d'exercice sous forme de personne morale, l'autorisation du ministre ayant la Sante dans ses 

attributions, a laquelle sont subordonnes l'acces aux activites de medecin et l'exercice de celle-ci, est 

delivree au candidat personne morale en question aux conditions prevues a cet effet par la presente 

loi. » 

4° Au point (1), dernier paragraphe, les mots «, personne physique, » sont inseres entre les mots « du 

candidat »et les mots « d'une des trois langues ». 

5° Au point (1), dernier paragraphe, une virgule est ajoutee entre les mots « allemande ou fran!;:aise » et 

les mots (( peut etre faite ». 

Art. 2. L'article 1 bis de la meme loi est modifie comme suit : 

1° A !'article 1er bis, point (1), lettre a), les mots «, personne physique, » sont inseres entre les mots « le 

candidat »et les mots« dispose d' un titre ». 

2° A I' article 1 er bis, point (2), lettre a), les mots «, personne physique, » sont inseres entre les mots « le 

candidat »et les mots « dispose d'un titre ». 

Art. 3. Dans I' article 1 er ter de la meme loi, les mots «, personne physique, » sont inseres entre les mots « le 

medecin )) et les mots (( repondant aux conditions ». 
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Art. 4. L'article 2 de la meme loi est modifie comme suit: 

1° Au point {1), paragraphe l e', les mots «, personnes physiques, » sont inseres entre les mots « aux 

medecins )) et les mots (( effectuant un stage ». 

2° Au point (2), paragraphe 1 er, les mots «, personnes physiques, » sont inseres entre les mots « aux 

medecins » et les mots « ressortissants d'un Etat membre ». 

3° Au point (3), paragraphe 1 er, les mots «, personnes physiques, » sont inseres entre les mots« aux 

medecins » et les mots« ressortissants d'un pays tiers ». 

Art. 5. L'article 4 de la meme loi est modifie comme suit : 

1° Au point (1), les mots «, personne physique exer~ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat 

d'association ou personne morale, » sont inseres entre les mots« Le medecin »et les mots « ressortissant 

d'un Etat membre ». 

2° Au point (2), les mots «, personne physique exer~ant a titre individuel OU dans le cadre d' un contrat 

d'association ou personne morale, » sont inseres entre les mots« Le medecin »et les mots« ressortissant 

d'un pays tiers ». 

3° Au point (5), les mots «, personne physique exer~ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat 

d'association ou personne morale, » sont inseres entre les mots« Le medecin » et les mots« frappe d'une 

peine de suspension ». 

Art. 6. L'a rticle 5 de la meme loi est modifie comme suit : 

1° Au point (1), le mot « physique » est insere entre les mots « La personne » et les mots « autorisee a 
exercer la medecine ». 

2° Au point (2), le mot « physique » est insere entre les mots « La personne » et les mots « autorisee a 
exercer la medecine ». 

3° Au point (3), les mots «, personne physique, » sont inseres entre les mots« Le medecin » et les mots 

(( peut egalement etre autorise par le ministre ». 

4° Au point (3), le mot « et » est insere apres les mots « point c) » et les mots « eventuellement de son 

abreviation ». 

5° Au point (4), les mots «, personne physique, » sont inseres entre les mots « Le medecin » et les mots 

« peut aussi etre autorise ». 

Art. 7. L'a rticle 6 de la meme loi est modifie comme suit: 

1° Les points (1) et (2) sont Ii belles com me suit : 

« {1) Sous reserve des obligations de remplacement telles que prevues au paragraphe (4) ci-apres, le 

medecin, personne physique exer~ant a t itre individuel OU dans le cadre d'un contrat d'association OU 

personne morale, autorise a exercer doit veiller a la continuite des soins aux patients dont ii a la charge. 
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Au cas ou le medecin, personne physique, ne peut pas satisfaire a cette obligation du fa it de !'existence 

d'un deuxieme cabinet ou lieu d'etablissement, le ministre peut !'obliger a se limiter a un seul cabinet 

ou lieu d'etablissement. 

(2) Tout medecin, personne physique, doit posseder les connaissances linguistiques necessaires a 
l'exercice de sa profession au Luxembourg. Tout medecin, personne physique, engage sa 

responsabilite disciplinaire, civile et penale si, par suite d'une insuffisance de ces connaissances, ii 

commet une erreur dans l'exercice de sa profession ou fa it commettre une erreur a d'autres dans 

l'exercice de leurs professions. » 

2° A la suite du point (2), ii est ajoute un nouveau point (3), libelle comme suit : 

« (3) En cas d'exercice de la profession de medecin a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat 

d'association ou sous forme de personne morale, les connaissances linguistiques necessaires a la 

profession de medecin au Luxembourg doivent etre respectees au niveau de l'exercice dans le cadre 

d'un contrat d'association ou sous forme de personne morale et !'association ou la personne morale 

est responsable du contr61e de ces memes connaissances linguistiques au niveau de chaque medecin 

exerc;:ant la profession au sein de cette association ou personne morale et !'association, 

respectivement la personne morale engage sa responsabilite disciplinaire, civile et penale si, par suite 

d'une insuffisance des connaissances linguistiques de ses membres, respectivement associes ou des 

medecins qu'elle emploie, une erreur est commise dans l'exercice de la profession de medecin ou est 

de ce fait commise par d'autres dans l'exercice de leurs professions. 

Des son installation, le medecin doit recueillir les informations necessaires concernant les legislations 

sanitaire et sociale et la deontologie applicables au Luxembourg. 

II est oblige de tenir a jour ses connaissances professionnelles. 

Le medecin, personne physique exerc;:ant a titre individuel OU dans le cadre d' un contrat d'association 

ou personne morale, est tenu au secret professionnel. » 

3° L'ancien point (3) devient le nouveau point (4) et est modifie comme suit: 

« (4) Le medecin etabli au Luxembourg en qualite de medecin generaliste et qui exerce a titre 

individuel ou dans le cadre d' un contrat d'association ou sous forme de personne morale, est tenu de 

participer au service de remplacement des medecins generalistes. Dans le cas OU des medecins 

generalistes exercent dans le cadre d'un contrat d'association ou sous forme de personne morale, 

I' obligation de participer au service de rem placement des medecins generalistes incombe en premier 

a I' association, respectivement a la personne morale. 

L'organisation et les modalites de fonctionnement du service de remplacement, visant a assurer la 

continuite des soins a la population pendant les heures usuelles de fermeture des cabinets medicaux, 

sont determinees par reglement grand-ducal. 
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Le medecin qui participe au service de remplacement a droit a une indemnite horaire a charge du 

budget de l'Etat qui ne peut pas de passer le montant de 16,00 euros valeur au nombre cent de I' ind ice 

pondere du cout de la vie au ler janvier 1948. Un reglement grand-ducal fixera le montant ainsi que 

les modalites de calcul de cette indemnite qui sera adaptee a l'indice pondere. 

Le medecin etabli au Luxembourg en qualite de medecin specialiste et qui exerce a titre individuel OU 

dans le cadre d'un contrat d'association ou sous forme de personne morale, est tenu de participer au 

service de permanence medicale a l'interieur de l'etablissement hospitalier auquel ii est attache, 

conformement aux dispositions de la legislation en matiere d'aide medicale urgente. Dans le cas ou 

des medecins specialistes exercent dans le cadre d'un contrat d'association ou sous forme de personne 

morale, !'obligation de participer au service de permanence medicale a l'interieur de l'etablissement 

hospitalier auquel I' association ou la personne morale est attachee incombe en premier a I' association, 

respectivement a la personne morale. Un reglement grand-ducal determine les modalites suivant 

lesquelles les medecins specialistes qui ne sont attaches a aucun etablissement hospitalier participent 

au service de permanence vise a l'alinea qui precede en cas de penurie de medecins attaches, dument 

constatee par le ministre, sur avis du College medical, dans la specialite dont ils relevent. » 

Art. 8. L'article 7 de la meme loi est modifie comme suit : 

1° Au point (1), lettre a), les mots « physique exen;ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat 

d'association ou personne morale, » sont inseres entre les mots « toute personne » et les mots « qui 

pratique ou prend part». 

2° Au point (1), lettre c), les mots « personne physique exerc;:ant a titre individuel ou dans le cadre d'un 

contrat d'association ou personne morale, » sont inseres entre les mots« tout medecin »et les mots « qui 

accomplit un acte ». 

3° Au point (1), lettre d), les mots « personne physique exerc;:ant a titre individuel ou dans le cadre d' un 

contrat d'association ou personne morale, » sont inseres entre les mots« tout medecin »et les mots« qui 

effectue une prestation de services ». 

4° Au point (1), lettre e), les mots «, medecin dentiste ou medecin veterinaire, » sont remplaces par les 

mots « personne physique exerc;:ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat d'association ou 

personne morale, ». 

5° Au point (1), lettre e), la reference « 32 ter » est remplacee par la reference « 32 quater ». 

Art. 9. Dans !'article 7 bis, point (1) de la meme loi, le mot « physique » est insere entre les mots « Toute 

personne » et « autorisee a exercer ». 

Art. 10. L'article 8 de la meme loi est modifie comme suit : 

1° Au point (1), lettre a), les mots«, personne physique, » sont inseres entre les mots « le candidat »et les 

mots (( doit etre ressortissant ». 

2° Au point (1), lettre c), le mot « et » est insere a la fin de la phrase apres le signe « ; ». 
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3° Au point (1), est insere un nouveau paragraphe entre la lettre d) et l'avant-dernier paragraphe, libelle 

comme suit: 

« En cas d'exercice sous forme d'une personne morale de medecins-dentistes, l'autorisation du 

ministre ayant la Sante dans ses attributions, a laquelle est subordonnee l'acces aux activites de 

medecin-dentiste et l'exercice de celle-ci, est delivree au candidat personne morale en question aux 

conditions prevues a cet effet par la presente loi. » 

4° Au point (1), avant-dernier paragraphe, les mots «, personne physique, » sont inseres entre les mots 

«du candidat »et les mots« d'une des trois langues ». 

5° Au point (1), avant-dernier paragraphe, une virgule est ajoutee entre les mots « allemande ou 

fran~aise )) et les mots (( peut etre faite ». 

Art. 11. L'article 9 de la meme loi est modifie comme suit : 

1° Au point (1), paragraphe 1 er, les mots « personnes physiques » sont inseres entre les mots « aux 

medecins-dentistes » et les mots « effectuant un stage ». 

2° Au point (1), paragraphe 1 er, une virgule est ajoutee entre les mots« en medecine dentaire »et les mots 

« respectivement de la formation de specialisation ». 

3° Au point (2), paragraphe 1 er, le mot« de » entre les mots« les activites de medecin-dentiste OU » et (es 

mots « medecin-dentiste specialiste » est supprime. 

4° Au point (2), paragraphe 1 er, les mots « personnes physiques » sont inseres entre les mots « medecine 

dentaire, »et les mots« ressortissants d'un Etat membre ». 

5° Au point (3), paragraphe 1er, les mots « personnes physiques» sont inseres entre les mots « aux 

medecins-dentistes » et les mots « ressortissants d'un pays tiers ». 

Art. 12. L'article 11 de la meme loi est modifie comme suit : 

1° Au point (1), les mots «, personne physique exer~ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat 

d'association ou personne morale, » sont inseres entre les mots « Le medecin-dentiste » et les mots 

« ressortissant d'un Etat membre ». 

2° Au point (2), les mots«, personne physique exer~ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat 

d'association ou personne morale, » sont inseres entre les mots« Le medecin-dentiste »et les mots« 

ressortissant d'un pays tiers». 

3° Au point (5), les mots «, personne physique exer~ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat 

d'association ou personne morale, » sont inseres entre les mots« Le medecin-dentiste »et les mots « 

frappe d'une peine de suspension ». 

Art. 13. L'article 12 de la meme loi est modifie comme suit: 

1° A !'article 12, point (1), le mot « physique » est insere entre les mots « La personne » et les mots 

« autorisee a exercer ». 

2° A ('article 12, point (2), le mot « physique » est insere entre les mots « La personne » et les mots « 

autorisee a exercer ». 
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3° A I' article 12, point (3), paragraphe 1 er, les mots«, personne physique, » sont inseres entre les mots« Le 

medecin-dentiste )) et les mots (( peut egalement etre autorise ». 

4° A I' article 12, point (4), paragraphe 1 er, les mots«, personne physique, » sont inseres entre les mots « 

Le medecin-dentiste » et les mots « peut aussi etre autorise ». 

Art. 14. L'article 13 de la meme loi est modifie comme suit : 

1° Les points (1) et (2) sont libelles com me suit : 

« (1) Le medecin-dentiste, personne physique exer(;:ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat 

d'association ou personne morale, autorise a exercer doit veiller a la continuite des soins aux patients 

dont ii a la charge. 

Au cas ou le medecin-dentiste, personne physique, ne peut pas satisfaire a cette obligation du fait de 

!'existence d'un deuxieme cabinet OU lieu d'etablissement, le ministre peut !'obliger a Se limiter a Un 

seul cabinet ou lieu d'etablissement. 

(2) Le medecin-dentiste, personne physique, doit posseder les connaissances linguistiques necessaires 

a l'exercice de sa profession au Luxembourg. Le medecin-dentiste, personne physique, engage sa 

responsabilite disciplinaire, civile et penale si, par suite d'une insuffisance de ces connaissances, ii 

commet une erreur dans l'exercice de sa profession ou fait commettre une erreur a d'autres dans 

l'exercice de leurs professions. » 

2° A la suite du point (2), ii est ajoute un nouveau point (3), libelle comme suit: 

« (3) En cas d'exercice de la profession de medecin a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat 

d'association ou exer(;:ant sous forme de personne morale, les connaissances linguistiques necessaires 

a la profession de medecin au Luxembourg doivent etre respectees au niveau de l'exercice dans le 

cadre d'un contrat d'association ou sous forme de personne morale et !'association ou la personne 

morale est responsable du controle de ces memes connaissances linguistiques au niveau ·de chaque 

medecin exer(;:ant la profession au sein de cette association ou personne morale et !'association, 

respectivement la personne morale engage sa responsabilite disciplinaire, civile et penale si, par suite 

d'une insuffisance des connaissances linguistiques de ses membres, respectivement associes ou des 

medecins qu'elle emploie, une erreur est commise dans l'exercice de la profession de medecin ou est 

de ce fait commise par d'autres dans l'exercice de leurs professions. 

Des son installation, le medecin-dentiste doit recueillir les informations necessaires concernant les 

legislations sanitaire et sociale et la deontologie applicables au Luxembourg. 

II est oblige de tenir a jour ses connaissances professionnelles. 

Le medecin-dentiste, personne physique exer(;:ant a titre individuel OU dans le cadre d' un contrat 

d'association ou personne morale, est tenu au secret professionnel. » 
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3° L'ancien point (3) devient le nouveau point (4) et est modifie comme suit: 
« (4) Le medecin-dentiste etabli au Luxembourg et qui exerce a titre individuel ou dans le cadre d'un 

contrat d'association ou sous forme de personne morale est tenu de participer au service dentaire 

d'urgence dont I' organisation et les modalites sont fixees par reglement grand-ducal a prendre sur avis 

du Conseil d'Etat. Dans le cas ou des medecins-dentistes exercent sous forme d' une personne morale, 

I' obligation de participer au service dentaire d'urgence auquel l' as.sociation ou la personne morale est 

attachee incombe en premier a la personne morale.» 

Art. 15. L'article 14 de la meme loi est modifie comme suit : 

1° Au point (1), lettre a), les mots « physique exer~ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat 
d'association ou personne morale » sont inseres entre les mots « toute personne »et les mots « qui prend 
part ». 
2° Au point (1), lettre c), les mots « personne physique exer~ant a titre individuel ou dans le cadre d'un 
contrat d'association ou personne morale » sont inseres entre les mots «tout medecin-dentiste » et les 
mots « qui accomplit un acte professionnel ». 
3° Au point (1), lettre d), les mots« personne physique exer~ant a titre individuel ou dans le cadre d'un 
contrat d'association ou personne morale » sont inseres entre les mots« tout medecin-dentiste » et les 
mots (( qui effectue une prestation »,et le signe (( ; )) est ajoute a la fin de la phrase. 
4° A la suite du point (1), lettre d), deux nouveaux paragraphes e) et f) sont ajoutes, Ii belles comme suit : 

« e) tout medecin-dentiste, personne physique exer~ant a titre individuel OU dans le cadre d'un contrat 
d'association ou personne morale, qui, n'ayant plus exerce sa profession depuis cinq ans, reprend cet 
exercice sans en avoir fa it la notification au ministre prevue a cet effet a !'article 32 quarter ci-dessous 
ou sans avoir accompli la formation complementaire ou le stage d'adaptation impose par le ministre 
en vertu de !'article precite; 
f) en cas de d'exercice sous forme de personne morale, aux autres conditions prevues a cet effet par 
la presente loi. » 

Art. 16. A la suite de !'article 14 de la meme loi, trois nouveaux articles sont inseres, libelles comme suit : 

«Art. 15. 
(1) Les medecins et medecins-dentistes peuvent s'organiser de fa~on a ce que plusieurs sp~cialites 
medicales soient representees dans un meme cabinet medical dans lequel des medecins OU medecins­
dentistes exercent soit a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat d'association, soit sous forme 
de personne morale. 
(2) Les medecins et medecins-dentistes peuvent s'associer librement entre eux dans le cadre d'un 
COntrat d'association OU SOUS forme de personne morale de droit luxembourgeois OU de droit etranger 
conformement aux dispositions de la presente loi. 
Sauf si expressement prevu autrement, toute reference dans la presente loi a une personne morale 
de droit etranger est a comprendre comme une personne morale ressortissant d'un Etat membre de 
l' Union europeenne qui est etablie dans un autre Etat membre. 

Art. lSbis. 
Taus les associes d'une personne morale qui exercent la profession de medecin OU de medecin­
dentiste au Luxembourg, doivent etre des medecins, respectivement des medecins-dentistes inscrits 
au registre professionnel luxembourgeois. 
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Art. 15 ter. 
(1) Par derogation aux dispositions des articles 15 et 15bis, les medecins et les medecins-dentistes 
visees par cette loi peuvent egalement s'associer avec les autres professionnels de sante vises par la 
Loi modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et la revalorisation de certaines professions de sante, ainsi 
qu'avec les psychotherapeutes vises par la Loi modifiee du 14 juillet 2015 portant creation de la 
profession de psychotherapeute, de fa~on a ce que plusieurs specialites soient representees dans un 
meme cabinet dans lequel des medecins, medecins-dentistes, autres professionnels de sante et/au 
psychotherapeutes, exercent sous forme de contrat d'association au de personne morale. 
(2) Dans un tel cas, les medecins, medecins-dentistes, autres professionnels de sante et 
psychotherapeutes vises dans le paragraphe ci-dessus peuvent s'associer librement entre eux sous 
forme d'un contrat d'association au sous forme de personne morale de droit luxembourgeois au de 
droit etranger tout en se conformant, en ce qui concerne les medecins et les medecins-dentistes et 
leurs activites, aux dispositions de la presente loi, en ce qui concerne les autres professionnels de sante 
et leurs activites, a la Loi modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et la revalorisation de certaines 
professions de sante et, en ce qui concerne les psychotherapeutes et leurs activites, a la Loi modifiee 
du 14 juillet 2015 portant creation de la profession de psychotherapeute. 
(3) Toutes les personnes physiques exer~ant individuellement dans le cadre d'un contrat d'association 
et taus les associes d'une personne morale exer~ant au Luxembourg plusieurs professions de medecin, 
de medecin-dentiste, d'un au de plusieurs professionnels de sante et/au de psychotherapeute visees 
ci-dessus, doivent etre inscrits au registre professionnel luxembourgeois correspondant aux activites 
qu'ils exercent au sein de I' association au de la personne morale suivant les conditions enoncees dans 
les lois applicables aux professions respectives. 
(4) Chaque profession exercee sous forme d'une personne morale doit, au niveau des associes et au 
niveau de l'organe de gestion, etre representee par au mains un associe etant inscrit sur le registre 
professionnel luxembourgeois de cette profession. Lorsqu'une deliberation des associes au de l'organe 
de gestion est de nature a modifier les droits respectifs d'une profession en particulier, la deliberation 
doit, pour etre valable, etre approuvee par une majorite des representants de cette profession au 
niveau des associes OU siegeant a l'organe de gestion. » 

Art. 17. L'ancien article 15 de la meme loi devient le nouvel article 15 quater et est modifie comme suit: 

l 0 Les mots «, sous quelque forme que ce soit, » sont inseres entre les mots « 8 et 9 » et les mots « est 
suspendue ». 
2° Le mot« y » est supprime et les mots « a la presente loi » sont inseres entre les mots « prevues » et les 
mots « ne sont plus remplies ». 

Art. 18. A I' article 16, point (1), paragraphe 1 er de la meme loi, les mots«, le cas echeant, » sont inseres entre 
les mots« par l'interesse au» et les mots« sa famille, le deuxieme par le directeur de la Sante », ainsi qu'entre 
les mots « par l'interesse au » et les mots « sa famille, pour la designation du premier expert ». 

Art. 19. L'article 21 de la meme loi est modifie comme suit: 

1° A la lettre a), les mots«, personne physique, » sont inseres entre les mots« le candidat »et les mots 
(( doit etre ressortissant ». 
2° A la lettre c), le mot « et » est insere a la fin de la phrase apres le signe « ; ». 
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3° A la suite de la lettre d) et avant l'avant-dernier paragraphe, un nouveau paragraphe est ajoute, Ii belle 
comme suit: 

« En cas d'exercice sous forme d'une personne morale, l'autorisation du ministre ayant la Sante dans 
ses attributions, a laquelle sont subordonnes l'acces aux activites de medecin-veterinaire et l'exercice 
de celles-ci, est delivree au candidat personne morale en question aux conditions prevues a cet effet 
par la presente loi. » 

4° A l'avant-dernier paragraphe, les mots «, personne physique, » sont inseres entre les mots « du 
candidat » et les mots« d'une des trois langues ». 

Art. 20. A !'article 24 de la meme loi, la reference « aux articles 21 et 22 » est remplacee par la reference « a 
!'article 21 sous quelque forme que ce soit » et le mot « y » est supprime et remplace par les mots « a la 
presente loi »qui sont inseres apres le mot « prevues ». 

Art. 21. A I' article 24 bis, point (1), paragraphe 1 er de la meme loi, les mots « OU le cas echeant » sont inseres 
entre les mots « par l'interesse ou » et les mots « sa famille, le deuxieme ». 

Art. 22. L'article 25 de la meme loi est modifie comme suit : 

1° Au point (1), les mots «, personne physique exe r~ant individuellement ou dans le cadre d'un contrat 
d'association ou personne morale, » sont inseres entre les mots « le medecin-veterinaire » et les mots 
« ressortissant d'un Etat membre ». 
2° Au point (2), les mots «, personne physique exer~ant individuellement ou dans le cadre d' un contrat 

d'association ou personne morale, » sont inseres entre les mots« le medecin-veterinaire » et les mots « 

ressortissant d'un pays tiers ». 

3° Au point (5), les mots«, personne physique exer~ant individuellement ou dans le cadre d' un contrat 

d'association ou personne morale, » sont inseres entre les mots « le medecin-veterinaire » et les mots« 

frappe d'une peine de suspension ». 

Art. 23. L'article 26 de la meme loi est modifie comme suit : 

1° Au point (1), le mot « physique » est insere entre les mots « La personne » et les mots « autorisee a 
exercer ». 

2° Au point (2), paragraphe 1 er, les mots«, personne physique, » sont inseres entre les mots« Le medecin­
veterinaire )) et les mots (( peut egalement etre autorise ». 
3° Au point (3), les mots «, personne physique, » sont inseres entre les mots « Le medecin-veterinaire »et 
les mots « peut aussi etre autorise ». 

Art. 24. L'article 27 de la meme loi est modifie comme suit: 

1° Le point (1) est libelle comme suit : 
« (1) Le medecin-veterinaire, personne physique, autorise a exercer doit posseder les connaissances 
linguistiques necessaires a l'exercice de sa profession au Luxembourg. II engage sa responsabilite 
disciplinaire, civile et penale si, par suite d'une insuffisance de ces connaissances, ii com met une erreur 
dans l'exercice de sa profession ou fait commettre une erreur a d'autres dans l'exercice de leurs 
professions. 
)) 
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2° A la suite du point (1), un nouveau point (2) est insere, libelle com me suit: 
« (2) En cas d'exercice de la profession de medecin-veterinaire dans le cadre d'un contrat d'association 
OU SOUS forme de personne morale, les connaissances linguistiques necessaires a l'exercice de la 
profession de medecin-veterinaire au Luxembourg doivent etre respectees au niveau de !'association 
ou de la personne morale et !'association ou la personne morale est responsable du controle de ces 
memes connaissances linguistiques au niveau de chaque medecin-veterinaire exerc;ant la profession 
au sein de cette association ou personne morale et !'association, respectivement la personne morale 
engage sa responsabilite disciplinaire, civile et penale si, par suite d'une insuffisance des connaissances 
linguistiques ·de ses membres, respectivement associes ou des medecins-veterinaires qu' elle emploie, 
une erreur est commise dans l'exercice de la profession de medecin-veterinaire ou est de ce fait 
commise par d'autres dans l'exercice de leurs professions. » 

3° A la suite du point (2), un nouveau point (3) est insere, libelle com me suit: 
« (3) Le medecin-veterinaire, personne physique exerc;ant individuellement ou dans le cadre d'un 
contrat d'association ou personne morale, qui participe au service de garde a droit a une indemnite 
forfaitaire par service de garde effectue. Cette indemnite est a charge du budget de l' Etat et ne peut 
pas depasser le montant de 300 euros. 

Un reglement grand-ducal fixe le montant de cette indemnite. 

Des son installation, le medecin-veterinaire doit recueillir les informations necessaires concernant les 

legislations sanitaire et sociale et la deontologie applicables au Luxembourg. 

II est oblige de tenir a jour ses connaissances professionnelles. 

Le medecin-veterinaire, personne physique exerc;ant a titre individuel OU dans le cadre d'un contrat 
d'association ou personne morale, est tenu au secret professionnel. » 

4° L'ancien point (2), devient le nouveau point (4), et est modifie comme suit: 
« (4) Le medecin-veterinaire, personne physique exerc;ant individuellement ou dans le cadre d' un 
contrat d'association ou personne morale, etabli au Luxembourg est tenu de participer au service 
veterinaire (( de garde )) dont !'organisation et les modalites sont fixees par reglement grand-ducal a 
prendre sur avis du Conseil d'Etat. Dans le cas ou des medecins-veterinaires exercent dans le cadre 
d'un contrat d'association ou sous forme de personne morale, !'obligation de participer au service 
veterinaire « de garde » auquel I' association ou la personne morale est attachee incombe en premier 
a I' association, respectivement a la personne morale. )) 

Art. 25. A !'article 28 de la meme loi, les mots « physique exerc;ant individuellement ou dans le cadre d'un 
contrat d'association ou personne morale, » sont inseres entre les mots « Toute personne » et les mots 
(( exen;ant la medecine veterinaire ». 

Art. 26. L'article 32 de la meme loi est modifie comme suit: 

1° Au point (1), lettre a), les mots « physique exerc;ant individuellement ou dans le cadre d'un cont rat 
d'association ou sous forme de personne morale, » sont inseres entre les mots « toute personne » et les 
mots (( qui exerce la medecine veterinaire ». 

2° Au point (1), lettre 1), la reference a !'article 22 est supprimee. 
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3° Au point (1), lettre c), les mots« physique exer~ant individuellement ou dans le cadre d'un contrat 

d'association ou sous forme de personne morale, » sont inseres entre les mots« tout medecin­

veterinaire » et les mots « qui accomplit un acte ». 

4° Au point (1), lettre d), les mots« physique exer~ant individuellement ou dans le cadre d'un contrat 

d'association ou sous forme de personne morale, » sont inseres entre les mots« tout medecin­

veterinaire »et les mots« qui effectue une prestation ». 

5° Au point (1), a la suite du paragraphed), deux nouveaux paragraphes e) et f) sont ajoutes, Ii belles com me 
suit: 

« e) tout medecin-veterinaire, personne physique exer~ant individuellement OU dans le cadre d'un 
contrat d'association ou sous forme de personne morale, qui, n'ayant plus exerce sa profession depuis 
cinq ans, reprend cet exercice sans en avoir fa it la notification au ministre prevue a cet effet a !'article 
32 quarter ci-dessous ou sans avoir accompli la formation complementaire ou le stage d'adaptation 
impose par le ministre en vertu de !'article precite 
f) en cas d'exercice a travers une personne morale, aux autres conditions prevues a cet effet par la 
presente loi. » 

6° Au point (2), tiret premier, les mots« physiques exer~ant individuellement ou dans le cadre d'un 

contrat d'association et aux personnes morales, » sont inseres entre les mots« aux personnes »et les 

mots « qui pratiquent certaines ». 

Art. 27. A la suite de I' article 32 de la meme loi, un nouvel article 32 bis est insere, libelle comme suit: 

« Art. 32 bis. 

La profession de medecin, de medecin-dentiste et de medecin-veterinaire peut etre exercee par des 

personnes physiques exen;:ant individuellement ou dans le cadre d'un contrat d'association ou par des 

personnes morales de droit luxembourgeois ou de droit etranger conformement aux dispositions de 

la presente loi. Un medecin, medecin-dentiste et medecin-veterinaire peut egalement exercer sa 

profession en qualite de salarie OU de collaborateur non salarie d'un medecin, medecin-dentiste OU 

medecin-veterinaire exer~ant individuellement, ou dans le cadre d'un contrat d'association ou d'une 

personne morale. Le medecin, medecin-dentiste et medecin-veterinaire salarie n'est soumis a un lien 

de subordination a l'egard de son employeur que pour la determination de ses conditions de 

travail. Sans distinction de la forme de son exercice, la liberte therapeutique du medecin, medecin­

dentiste OU medecin-veterinaire est garantie.» 

Art. 28. L'ancien article 32 bis de la meme loi devient le nouvel article 32 ter et est modifie com me suit : 

1° Une virgule est rajoutee a chaque fois entre les mots « le medecin »et les mots« le medecin-dentiste ». 

2° Le mot « beneficiaire » est remplace par les mots « ou le medecin-veterinaire, personne physique 

exer~ant individuellement ou dans le cadre d' un contrat d'association ou personne morale, qui en 

beneficiait ». 

3° Les mots« ou medecin-veterinaire, personne physique exer~ant individuellement ou dans le cadre d'un 

contrat d'association ou personne morale » sont inseres entre les mots « medecin-dentiste » et les mots 

« qui a cesse son activite ». 
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Art. 29. L'ancien article 32 ter de la meme loi devient le nouvel article 32 quater et est modifie comme suit : 

1° Au paragraphe 1 er, le mot « le » est insere entre les mots « le medecin, » et les mots « medecin­

dentiste ». 

2° Au paragraphe 1 er, les mots « OU le medecin-veterinaire, personne physique, » sont inseres entre les 

mots (( medecin-dentiste )) et les mots (( qui n'a pas exerce ». 

3° Au paragraphe 2, le mot« I' » est rem place par les mots« le medecin, le medecin-dentiste OU le medecin 

veterinaire, personne physique, ». 

Art. 30. L'ancien article 32 quater de la meme loi devient le nouvel article 32 quinquies. 

Art. 31. L'article 33 de la meme loi est modifie comme suit : 

« Art. 33. 

(1) Le medecin, le medecin-dentiste OU le medecin-veterinaire, personne physique exer~ant 

individuellement ou dans le cadre d'un contrat d'association ou personne morale, autorisee a exercer 

sa profession au Luxembourg conformement aux articles 1 er, 2, 8, 9, 21 et 22 de la presente loi, est 

tenu, sous peine de sanctions disciplinaires de se faire inscrire dans le mois qui suit son installation aux 

registres mentionnes ci-dessous. 

(2) Le ministre tient a jour un registre professionnel regroupant les informations administratives et 

disciplinaires relatives aux personnes physiques et aux personnes morales exer~ant la profession de 

medecin, de medecin-dentiste OU de medecin-veterinaire COnformement aux dispositions de la 

presente loi, les informations relatives aux prestataires de services vises aux articles 4,11 et 253, ainsi 

que les informations relatives aux personnes physiques exer~ant individuellement ou dans le cadre 

d'un contrat d'association et aux personnes morales, la profession de medecins, de medecins­

dentistes et de medecins-veterinaires detenteurs d'une autorisation temporaire d'exercer les activites 

de medecin, de medecin-dentiste et de medecin-veterinaire a titre de rempla~ant OU de doctorant. 

Le College medical tient a jour un registre ordinal pour les personnes physiques exer~ant 

individuellement ou dans le cadre d' un contrat d'association et pour les personnes morales exer~ant 

la profession de medecin OU de medecin-dentiste. Les informations necessaires a la tenue du registre 

ordinal des personnes physiques et personnes morales exer~ant la profession de medecin ou de 

medecin-dentiste leur sont communiquees d'office par le ministre. 

(3) Le ministre tient a jour un registre professionnel regroupant les informations administratives et 

disciplinaires relatives aux personnes physiques et les personnes morales exer~ant la profession de 

medecin-veterinaire, autorisees a exercer au Luxembourg conformement aux dispositions de la 

presente loi, les informations relatives aux prestataires de services vises a !'article 25, ainsi que les 

informations relatives aux detenteurs d'une autorisation temporaire d'exercer l'activite de medecin­

veterinaire a titre de rempla~ant OU de doctorant. 

Le College veterinaire tient a jour un registre ordinal pour les personnes physiques exer~ant 

individuellement ou dans le cadre d'un contrat d'association et pour les personnes morales exer~ant 

la profession de medecin-veterinaire. Les informations necessaires a la tenue du registre ordinal leur 

sont communiquees d'office par le ministre. 
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(4) Le registre professionnel renseigne en outre sur les sanctions disciplinaires ou penales qui ont ete 

prises a l'egard de personnes physiques exerc;ant individuellement OU dans le cadre d'un contrat 

d'association et a l'egard de personnes morales et renseigne sur des fa its graves et precis susceptibles 

d'avoir des consequences sur l'exercice des activites professionnelles du medecin, medecin-dentiste 

ou medecin-veterinaire, personne physique exer!;:ant individuellement ou dans le cadre d' un contrat 

d'association ou personne morale. 

(5) Les personnes physiques exer!;:ant individuellement, y compris les salaries en ce qui les concerne, 

ou dans le cadre d'un contrat d'association et les personnes morales, concernees ne peuvent pas 

s'opposer au traitement des donnees administratives ou professionnelles les concernant aux fins de la 

tenue du registre professionnel. 

Les personnes concernees, y inclus les personnes morales en ce qui concerne leurs associes et 

employes inscrits au registre professionnel, peuvent a tout moment acceder au registre professionnel. 

lls peuvent requerir la rectification d'inscriptions erronees ou le retrait d'inscriptions ne concernant 

pas leur activite professionnelle. lls peuvent aussi y faire consigner leurs observations ecrites 

eventuelles. 

(6) Les inscriptions du registre sont communiquees au College medical, au College veterinaire et aux 

institutions de securite sociale qui se communiquent ces donnees reciproquement. 

« Elles peuvent etre fournies SUr demande a toute autorite OU instance habilitee specifiquement par 

un autre Etat membre de l"Union europeenne a delivrer ou a recevoir des titres de formation et autres 

documents ou informations, via le systeme d'information mis en place par le REGLEMENT (UE) n° 

1024/2012 DU PAR LEM ENT EUROPEEN ET DU CONSEIL du 25 octobre 2012 concernant la cooperation 

administrative par l'intermediaire du systeme d'information du marche interieur et abrogeant la 

decision 2008/49/CE de la Commission («reglement IMI»), a condition que ces echanges d"information 

se fassent dans la confidentialite et le respect de la legislation sur la protection des donnees a caractere 

personnel. ». 

(7) Un reglement grand-ducal precise le detail des informations qu i doivent etre fournies par les 

interesses concernant leur situation administrative et disciplinaire et le cas echeant de leurs associes 

et employes. II peut rendre obligatoire I' usage de formulaires preetablis. 

Sous peine de sanction disciplinaire, tout changement intervenu dans le chef des donnees ainsi 

fournies ou de la situation professionnelle doit etre signale endeans le mois au ministre pour etre 

mentionne dans le registre professionnel ainsi qu'au College medical et au College veterinaire pour 

etre mentionne dans les registres ordinaux respectifs. 

(8) La liste des medecins, medecins-dentistes et medecins-veterinaires, personnes physiques exer!;:ant 

individuellement ou dans le cadre d' un contrat d'association et personnes morales, inscrites au 

registre professionnel institue aupres du ministre est tenue a la disposition du public sous forme d'un 

annuaire consultable. Le medecin, medecin- dentiste et medecin-veterinaire personne physique 

exer!;:ant individuellement ou dans le cadre d'un contrat d'association ou personne morale, dont 

l'autorisation d'exercer est devenue caduque est omis d'office de cet annuaire. 

Le medecin, medecin-dentiste et medecin-veterinaire personne physique exer\;:ant individuellement 

ou dans le cadre d'un contrat d'association ou personne morale, qui se trouve frappe d'une 

interdiction d'exercer au Luxembourg reste inscrit a l'annuaire public pendant une periode de six mois 

suivant la prise d'effet de cette mesure avec indication de son interdiction d'exercer. 
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De meme le medecin, medecin-dentiste et medecin-veterinaire personne physique exen;:ant 

individuellement ou dans le cadre d'un contrat d'association ou personne morale, qui se trouve frappe 

d'une mesure de suspension reste inscrit a l'annuaire public pendant toute la duree de la suspension, 

avec indication de sa suspension. » 

Art. 32. A la suite de !'article 33 de la meme loi, sont inseres deux nouveaux articles 33 bis et 33 ter, libelles 

comme suit: 

1° « Art. 33 bis. 

(1) En vue de se faire inscrire au registre professionnel, les personnes morales exer~ant la profession 

de medecin, de medecin-dentiste OU de medecin-veterinaire doivent envoyer une demande 

d'inscription au registre professionnel des medecins, des medecins-dentistes et medecins­

veterinaires, laquelle est adressee par lettre recommandee au ministre. Elle est accompagnee d'un 

dossier qui doit comprendre, a peine d'irrecevabilite de la demande: 

1. une copie certifiee conforme des documents constitutifs; 

2. la liste des associes personnes physiques avec, pour chaque assoc1e, son nom, prenom, 

domicile et !'indication de son inscription obligatoire au registre professionnel luxembourgeois 

ou, le cas echeant, sans prejudice de I' article 15bis de la presente loi, de l'autorite competente 

etrangere aupres de laquelle ii est inscrit; et 

3. en ce qui concerne les medecins et medecins-dentistes uniquement, pour les personnes 

morales de droit etranger, l'autorisation prealable du ministre telle que prevue a I' article 33ter 

et les informations reprises a !'article 33ter (2) de la presente loi. 

En ce qui concerne les medecins et les medecins-dentistes uniquement, les associes inclus dans la liste 

SOUS le point 2 doivent Obligatoirement etre des personnes physiques et des medecins OU medecins­

dentiste actifs beneficiant de l'autorisation d' exercer la profession de medecin ou de medecin-dentiste 

au Luxembourg, s'ils exercent cette profession au Luxembourg. Des personnes morales ne sont pas 

ad mises com me associes dans une societe de droit luxembourgeois exer~ant la profession de medecin 

OU de medecin-dentiste. Pour les personnes morales de droit etranger, les dispositions de !'article 

33ter s'appliquent egalement. 

En ce qui concerne les medecins et les medecins-dentistes uniquement, une suspension, un retrait OU 

la caducite de l'autorisation d'exercer la profession, le deces ou l'exercice de son droit a la retraite d'un 

associe vise dans liste sous le point 2 peut provoquer la dissolution anticipee de la societe, douze mois 

apres que l'associe ne soit plus actif. Toutefois, pendant ledit delai de douze mois, les parts sociales et 

parts beneficiaires portant droit de vote de l'associe dont l'autorisation a ete suspendue ou retiree, 

qui est decede ou qui exerce son droit a la retraite, peuvent etre acquises par les autres associes, par 

un tiers agree par eux ou par la societe elle-meme. 
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La liste prevue sous le point 2 et les informations reprises sous le point 3 doivent etre reproduites taus 

les ans, au cours du premier mois de l'annee, aupres du ministre. Au moment de !'introduction de la 

demande d'inscription au registre professionnel, l'autorisation prealable visee sous le point 3 ne doit 

pas dater de plus de deux mois. Dans le cas ou les informations reprises a I' article 33ter (2) changent, 

le ministre doit en etre informe dans le mois du changement et aura le droit de retirer l'autorisation 

prealable si ces changements impactent negativement l'autorisation prealable suivant les criteres de 

!'article 33ter. 

Le ministre peut demander a tout moment la preuve de !'inscription d' un associe aupres du registre 

professionnel luxembourgeois OU, le CaS echeant, de l'autorite competente etrangere renseignee dans 

la liste indiquee sous le point 2. 

Le ministre statue, avis respectivement du College medical OU du College veterinaire pris, sur la 

demande d'inscription aupres du registre professionnel. 

Une personne morale qui ne satisfait plus les conditions d'inscription au registre auquel elle est inscrite 

peut etre suspendue OU rayee par le ministre sur avis respectivement du College medical OU du College 

veterinaire. 

La personne morale interessee dispose contre la decision de refus, de suspension ou de retrait d'une · 

autorisation d'exercer d'un recours devant le tribunal administratif, conformement a !'article 35 de la 

presente loi. 

La personne morale pourra exercer la profession de medecin et/ou, de medecin-dentiste OU de 

medecin-veterinaire a partir de son inscription au registre professionnel. 

Sous reserve des dispositions de I' article 15ter, elle ne pourra pas exercer d'autre profession. 

Les personnes morales inscrites au registre ant la qualite de medecin, de medecin-dentiste ou de 

medecin-veterinaire. 

En cas de constitution d'une societe entre medecins et/ou medecins-dentistes relevant de differents 

registres professionnels ou d'une autre autorite competente de l'Etat membre d'origine, chaque 

associe non-inscrit au registre professionnel luxembourgeois en informe par lettre recommandee le 

registre professionnel ou l'autre autorite competente aupres duquel ii est inscrit. 

(2) En cas d'admission au sein d'une personne morale inscrite au registre professionnel d'un nouvel 

associe exerc;ant la profession de medecin, de medecin-dentiste OU de medecin-veterinaire au 

Luxembourg, le ministre en est informe dans la quinzaine par lettre recommandee. 
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(3) Dans la quinzaine de tout acte modificatif aux documents constitutifs d'une personne morale 

inscrite au registre professionnel, un exemplaire est envoye par lettre recommandee au ministre, avec 

copie respectivement au College medical ou au College veterinaire, qui peut, dans le mois de la 

reception et avis respectivement du College medical OU du College veterinaire pris, mettre .en demeure 

cette personne morale de modifier l'acte pour qu'il soit en conformite avec les regles professionnelles. 

La personne morale inscrite au registre professionnel peut interjeter appel devant le tribunal 

administratif de cette decision par le ministre d'exiger une modification de l'acte en question par 

requete dans un delai de quarante jours de l'envoi de la decision. 

(4) Sauf exceptions expressement prevues dans la presente loi, toutes les dispositions legislatives et 

reglementaires relatives a l'exercice de la profession de medecin, de medecin-dentiste et de medecin­

veterinaire sont applicables aux personnes morales inscrites au registre professionnel et a leurs 

associes et toutes les obligations et devoirs incombant aux medecins, aux medecins-dentistes et/ou 

aux medecins-veterinaires en vertu de cette loi, incombent a !'association, respectivement a la 

personne morale. 

(5) Un medecin, un medecin-dentiste et un medecin-veterinaire peuvent exercer leur profession au 

Luxembourg a titre individuel OU dans le cadre d'un contrat d'association OU SOUS forme de personne 

morale, ayant un ou plusieurs associes. 

{6) Dans tous les actes relevant de l'exercice de la profession de medecin, de medecin-dentiste et de 

medecin-veterinaire au Luxembourg, la personne morale devra etre representee par un medecin, un 

medecin-dentiste OU medecin-veterinaire inscrit au registre professionnel luxembourgeois. Sa 

signature devra etre identifiee par ses nom et prenom suivis de la designation et de la forme de la 

societe ou association qu'il represente. 

Les memoires d'honoraires et les prescriptions emises par une personne morale exer~ant la profession 

de medecin, de medecin-dentiste OU de medecin-veterinaire doivent renseigner le nom du medecin, 

medecin-dentiste OU medecin-veterinaire, personne physique, ayant pose l'acte medical a honorer OU 

ayant emis la prescription. 

(7) L'inscription des associes inscrits au registre professionnel est suivie de la mention de la personne 

morale dans laquelle ils exercent. 

Art. 33 ter. 

(1) Lorsqu'une personne morale ressortissant d'un autre Etat membre de !'Union europeenne envisage 

d'exercer de fa~on continue la profession de medecin OU de medecin-dentiste au Luxembourg, elle 

doit au prealable introduire une demande d'autorisation aupres du ministre. 

(2) Pour etre valablement introduite, la demande d'autorisation prealable visee au paragraphe 

precedent doit contenir les informations suivantes : 

a) la denomination sociale et la forme sociale de la demanderesse; 
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b) les coordonnees de la demanderesse; 

c) le numero du registre officiel aupres duquel la demanderesse est inscrite; 

d) l'identite de l'autorite de l'Etat membre d'origine ayant autorise la demanderesse a exercer 

l'activite de medecin OU de medecin-dentiste Sur SOn territoire; 

e) une copie conforme de la version actualisee des documents constitutifs de la demanderesse ; 

f) la liste des associes personnes physiques avec, pour chaque associe, son nom, prenom, 

domicile; 

g) une description des conditions requises par l'Etat membre d'origine pour exercer l'activite de 

medecin OU de medecin-dentiste Sur son territoire SOUS forme d'association OU de personne 

morale; 

h) la preuve que la demanderesse remplit les conditions requises par l'Etat membre d'origine et 

qu'elle est habilitee a exercer la profession de medecin OU de medecin-dentiste dans son Etat 

d'origine; 

i) tout element pertinent permettant au ministre d'apprecier !'equivalence des garanties 

decoulant de l'encadrement juridique de la demanderesse dans l'Etat membre d'origine avec 

les exigences Visant a assurer le bon exercice de l'activite de medecin OU de medecin-dentiste 

au Luxembourg enoncees au paragraphe 6 du present article; 

j) les modalites concretes du respect de I' article 51 (5) de la presente loi; 

k) le certificat de I' assurance visee a I' article 33quater. 

(3) Le ministre accuse reception de la demande d'autorisation prealable ensemble avec les 

informations visees au paragraphe 2 du present article endeans les quinze jours a compter de sa 

reception et informe la demanderesse de tout document manquant. 

(4) Jusqu'a !'adoption de la decision visee au paragraphe 8 du present article, la demanderesse est 

tenue d'informer sans delai le ministre de toute modification des informations visees au paragraphe 2 

du present article. Le ministre procedera au retrait pour l'avenir de toute decision autorisant une 

personne morale d'un autre Etat membre de l' Union europeenne d'exercer de fac;:on continue la 

profession de medecin OU de medecin-dentiste au Luxembourg s' il est etabli que cette decision 

d'autorisation prealable repose SU r des informations erronees, inexactes OU incompleteS a la date 

d'adoption de ladite decision. 

(5) Lors de la procedure d'instruction de la demande d'autorisation prealable, le ministre examine si 

!'ensemble des conditions requises par l'Etat membre d'origine sont suffisantes pour assurer le bon 

exercice au Luxembourg de l'activite de medecin OU medecin-dentiste dans le cadre d'une personne 

morale dans des conditions equivalentes a celles imposees aux personnes morales de medecins OU de 

medecins-dentiste de droit luxembourgeois. Aux fins de !'appreciation de cette equivalence, seront 

pris en compte les criteres legitimes suivants : 

a) L'integrite 

b) L'independance 

c) La limitation de l'activite a des actes de soins de sante 

d) L' interet des patients 
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L'appreciation se fera en tenant compte de toutes les circonstances pertinentes de l'espece. 

(6) Lars de procedure d'instruction de la demande d'autorisation prealable, le ministre est tenu de 

solliciter l'avis du College medical. Le College medical pourra s'entourer de taus les renseignements 

utiles concernant la demande. A cette fin, les informations visees au paragraphe 2 lui seront 

transmises. 

L'avis du College medical est communique dans les plus brefs delais au ministre. Cet avis n'est pas 

contraignant. 

(7) Le cas echeant, s' il est estime que les garanties decoulant de l'encadrement juridique de l' Etat 

membre d'origine de !'association ou de la personne morale ne suffisent pas a assurer !'equivalence 

avec celles decoulant de la presente Loi, le Ministre pourra subordonner l'autorisation prealable a 
!'adoption d'engagements et/ou d'amenagements par la demanderesse de nature a remedier a ces 

insuffisances. 

(8) Sous reserve de la complexite du dossier, de la pertinence des informations visees au paragraphe 

2 du present article qui auront ete fournies par le demandeur, la procedure d'instruction de la 

demande d'autorisation prealable est achevee dans les plus brefs delais et sanctionnee par une 

decision dument motivee du ministre, au plus tard endeans les trois mois de la reception du dossier 

complet. En aucun cas, le silence du ministre ne vaut autorisation tacite de la demande d'autorisation 

prealable. » 

2° L'ancien article 33 de la meme loi devient le nouvel article 33 quater et est modifie com me suit: 

«Art. 33 guater. Tout medecin, medecin-dentiste et medecin-veterinaire, personne physique 

exer~ant individuellement ou dans le cadre d'un contrat d'association, ou personne morale, exer~ant 

la profession de medecin, de medecin-dentiste OU de medecin-veterinaire est tenue, SOUS peine de 

sanctions disciplinaires de souscrire une assurance destinee a garantir sa responsabilite civile 

susceptible d'etre engagee en raison de dommages survenus dans le cadre de son activite 

professionnelle, Sauf a etre COUVerte par une assurance prise par Un medecin, un medecin-dentiste OU 

un medecin-veterinaire, association ou personne morale. 

Les prestataires de services vises aux articles 4, 11 et 25 de la presente loi sont egalement soumis a 
cette obligation. 

Un reglement grand-ducal pris sur avis respectivement du College medical et du College veterinaire 

peut fixer les conditions et modalite.s minimales que doit couvrir cette assurance. » 

Art. 33. L'article 35 de la meme loi est modifie comme suit : 

1° Les mots (( d'autorisation prealable telle que visee a I' article 33ter OU toute decision )) sont inseres entre 
les mots« contre toute decision »et les mots« d'octroi ». 
2° Les mots « l'autorisation prealable telle que visee a I' article 33ter ou » sont inseres entres les mots « Le 
recours contre »et les mots« l'octroi de l'autorisation ». 
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Art. 34. A I' article 37, suite au paragraphe 1 er de la meme loi un deuxieme paragraphe est ajoute, Ii belle com me 
suit: « L'action en responsabilite contre les medecins, les medecins-dentistes et les medecins-veterinaires en 
relation avec les actes medicaux qu'ils posent se prescrit par dix annees a compter de la consolidation du 
dommage. » 

Art. 35. A I' article 38, paragraphe 1 er de la meme loi, les mots « par une personne physique » sont inseres 
entre les mots « exercees cumulativement » et les mots « a condition que ». 

Art. 36. A I' article 39 de la meme loi, suite au deuxieme paragraphe est ajoute un troisieme paragraphe, Ii belle 
com me suit:« Tout medecin, tout medecin-dentiste et tout medecin-veterinaire, personne physique exerc;:ant 
dans le cadre d'un contrat d'association ou personne morale doit indiquer sur les documents emis au nom et 
pour le compte de telle association ou personne morale les noms, les specialites et tout autre qualite le cas 
echeant, de chacun de ses associes et employes medecins, medecins-dentistes et medecins-veterinaires. » 

Art. 37. A I' article 39 bis de la meme loi, les mots« ou admis » sont inseres entre les mots « Quiconque aura 
incite » et les mots« une personne non autorisee ». 

Art. 38. A I' article 42, point (1) de la meme loi, la reference a !'article « 29 »est supprimee. 

Art. 39. L'article 45 de la meme loi est modifie comme suit : 

1° Au point (1), les mots«, personne physique exerc;:ant individuellement ou dans le cadre d'un contrat 
d'association ou personne morale, » sont inseres entre les mots « ou d'un medecin-veterinaire » et les 
mots« suivants les distinctions ». 
2° Suite au point (2), un point (3) est ajoute, libelle comme suit: 

« {3) La condamnation d'un associe d'une personne morale exerc;:ant la profession de medecin, de 
medecin-dentiste OU de medecin-veterinaire OU d'un medecin, medecin-dentiste OU d'un medecin­
veterinaire employe par une telle personne morale sans qu' une responsabilite quelconque ne soit 
retenue a l'encontre de telle personne morale n'affecte pas les droits d'exercice de ses autres associes 
et employes. » 

Art. 40. A !'article 46, point (1) de la meme loi, les mots «, personne physique exerc;:ant individuellement ou 
dans le cadre d'un contrat d'association ou personne morale, » sont inseres entre les mots « ou un medecin­
veterinaire »et les mots « etabli au Luxembourg ». 

Art. 41. A la suite de I' article 48 de la meme loi, est insere un nouveau chapitre 6, libelle comme suit: 

« Chapitre 6 - Dispositions communes aux professions de medecin, medecin-dentiste et medecin-veterinaire 
exerc;:ant leur profession au sein d'une association ou d'une personne morale 

Art. 49. 
(1) Les associes d'une association ou d'une societe de medecins, les associes d'une associat ion ou 
d' une societe de medecins-dentistes et les associes d' une association o d' une societe medecins­
veterinaires arretent la forme juridique et les modalites de leur association OU de la personne morale, 
sa representation a l'egard des t iers et les droit et devoirs des associes. 
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«Art. 50. 

(1) Toute personne morale de droit luxembourgeois exer~ant la profession de medecin, de medecin­

dentiste ou de medecin-veterinaire doit etre constituee sous forme de societe civile ou de societe 

ayant la forme d' une des societes prevues a ('article 100-2 de la loi modifiee du 10 aout 1915 

concernant les societes commerciales, y inclus en societe unipersonnelle. 

(2) L'exercice de la profession de medecin, de medecin-dentiste, et/ou le cas echeant d'autres 

professions de sante telles que visees par la Loi modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et la 

revalorisation de certaines professions de sante et/ou le cas echeant de psychotherapeute telle que 

visee par la Loi modifiee du 14 juillet 2015 portant creation de la profession de psychotherapeute, doit 

figurer en tant que seule activite dans I' obj et social de toute societe de droit luxembourgeois exer~ant 

la profession de medecin, de medecin-dentiste, d'autre professionnel de sante et/ou de 

psychotherapeute, avec comme seule exception les activites accessoires a l'activite de professionnel 

de sante telles que prevues par la Loi modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et la revalorisation de 

certaines professions de sante. 

(3) Les dispositions de la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes commerciales sont 

applicables aux societes de medecins, de medecins-dentistes ou de medecins-veterinaires qui ant 

adopte une des formes de societes prevues a l'article 100-2 de la loi modifiee du 10 aout 1915 

concernant les societes commerciales chaque fois qu' il n'y est pas deroge expressement par la 

presente loi. 

Par derogation a ('article 100-3, alinea 3 de la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes 

commerciales, les societes de medecins, les societes de medecins-dentistes et les societes de 

medecins-veterinaires admises au registre professionnel ont une nature civile malgre I' adoption de la 

forme d'une societe commerciale. Elles n'ont pas la qualite de commer~ant et ne sont pas de ce fait 

sujettes a cotisation a la Chambre de commerce. 

L'immatriculation au registre de commerce et des societes n'emporte pas presomption de 

commercialite dans leur chef. 

(4) Le tribunal d'arrondissement siegeant en matiere civile, peut, sur requete du Procureur d'Etat, 

prononcer la dissolution et la liquidation d' une societe de droit luxembourgeois exer~ant la profession 

de medecin, de medecin-dentiste OU de medecin-veterinaire et constituee SOUS fa forme d'une des 

societes prevues a ('article 100-2 de la foi modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes 

commerciales, si la societe a cesse ses paiements et que son credit est ebranle. 

En ordonnant la liquidation, le Tribunal nomme un juge-commissaire ainsi qu'un ou plusieurs 

liquidateurs dont l'un au mains est a choisir parmi les medecins, les medecins-dentistes, 

respectivement les medecins-veterinaires inscrits au registre professionnel, a I' exception des associes. 

II arrete le mode de liquidation. II peut rendre applicable, dans la mesure qu' il determine, les regles 

regissant la faillite. Le mode de liquidation peut etre modifie ulterieurement, soit d'office, soit sur 

requete des l iquidateurs.» 
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Art. 51. 

(1) Les personnes morales de droit luxembourgeois OU de droit etranger inscrites au registre 

professionnel ont pour seule activite au Luxembourg l'exercice de la profession de medecin, de 

medecin-dentiste, et/ou le cas echeant d'autre professionnel de sante tel que vise par la Loi modifiee 

du 26 mars 1992 sur l'exercice et la revalorisation de certaines professions de sante et/ou le cas 

echeant de psychotherapeute tel que vise par la Loi modifiee du 14 juillet 2015 portant creation de la 

profession de psychotherapeute. 

(2) La denomination de la personne morale doit etre suivie ou precedee de la form~ juridique sous 

laquelle elle est organisee. 

(3) Les titres representant le capital de la personne morale de droit luxembourgeois exer~ant la 

profession de medecin, de medecin-dentiste OU de medecin-veterinaire doivent etre nominatifs et, en 

ce qui concerne les medecins et les medecins-dentistes uniquement, ne peuvent etre detenus que par 

une personne remplissant les conditions pour etre associee dans une personne morale exer~ant la 

profession de medecin OU de medecin-dentiste au Grand-Duche de Luxembourg. 

(4) Les documents constitutifs de toute personne morale exer~ant la profession de medecin, de 

medecin-dentiste OU de medecin-veterinaire au Grand-Duche de Luxembourg doivent comporter: 

les modalites de la cession des parts sociales ou des actions entre vifs ou pour cause de mort; 

les droits et obligations de l'associe ayant perdu la qualite de professionnel en exercice et de 

ses ayants droit; et 

la description de son activite consistant dans le seul exercice de la profession de medecin, de 

medecin-dentiste, et/ou le cas echeant d'autre professionnel de sante telle que visee par la 

Loi modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et la revalorisation de certaines professions de 

sante et/ou le cas echeant de psychotherapeute telle que visee par la Loi modifiee du 14 juillet 

2015 portant creation de la profession de psychotherapeute. 

(5) Une personne morale de droit luxembourgeois OU de droit etranger exer~ant la profession de 

medecin OU de medecin-dentiste au Luxembourg ne peut etre OU rester inscrite au registre 

professionnel si elle ne comporte pas un ou plusieurs actionnaires ou associes inscrits au registre 

professionnel exer~ant leur profession de fa~on permanente au Luxembourg et qui exercent une 

influence significative sur l'activite de la personne morale au Luxembourg. 

(6) Les membres des organes de gestion d' une personne morale exer~ant la profession de medecin, 

de medecin-dentiste OU de medecin-veterinaire doivent etre des detenteurs de titres dans fe capital 

social de la personne morale. » 

Art. 52. 

Ceci est difficilement justifiable pour les societes etrangeres et disproportionne car ii s'agit d'une 

limitation de l'activite ne s'imposant qu'au Luxembourg. 
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L'exercice de la profession de medecin, de medecin-dentiste OU de medecin-veterinaire par une 

personne physique exerc;:ant individuellement ou dans le cadre d'un contrat d'association ou par une 

personne morale, dans les conditions prevues par la presente loi se fera sans prejudice du libre choix 

du prestataire de soins de sante tel que prevu a I' article 5 de la loi modifiee du 24 juillet 2014 relative 

aux droits et obligations du patient. » 

Art. 42. L'ancien chapitre 6 de la meme loi, devient le nouveau chapitre 7 et la numerotation des articles 49, 
50, 51, et 52 est remplacee par 53, 54, 55 et 56. 

Chapitre 2 - Modification de la loi modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et la revalorisation de certaines 
professions de sante 

Art. 1er, L'article 2 de la meme loi est modifie comme suit: 

1° Au point (1), lettre a), les mots «, personne physique, » sont inseres entre les mots « candidat » et les 
mots (( doi~ etre ressortissant ». 
2° Au point (1), lettre d), le mot « et » est ajoute a la fin de la phrase a pres le signe « ; ». 
3° Au point (1), un paragraphe est ajoute entre la lettre e) et le dernier paragraphe du point (1), libelle 

comme suit : 

« En cas d'exercice d' une de ces professions sous forme de personne morale, l'autorisation du ministre 

est delivree au candidat personne morale en question aux conditions prevues a cet effet par la 

presente loi. » 

4° Au point (1), dernier paragraphe, les mots «, personne physique, » sont inseres entre les mots « du 

candidat » et les mots « d' une des trois langues ». 

5° Au point (1), dernier paragraphe, une virgule est ajoutee entre les mots « allemande ou franc;:aise » et 

les mots (( peut etre faite ». 

Art. 2. L'article 4 de la meme loi est modifie comme suit: 

1° Au point (1), les mots «, personne physique exerc;:ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat 

d'association ou personne morale, » sont inseres entre les mots« Le professionnel de sante » et les mots 

« ressortissant d'un Etat membre ». 

2° Au point (2), paragraphe 1 er, les mots « personne physique » sont inseres entre les mots« qualifications 

professionnelles du prestataire »et les mots« vise au paragraphe 1 er». 

3° A la fin du point (3), une phrase est ajoutee, libellee comme suit: 

« En cas d'exercice de la profession de sante dans le cadre d' un contrat d'association ou par une 

personne morale, le respect des regles de conduite de caractere professionnel, reglementaire OU 

administratif en rapport direct avec les qualifications professionnelles et de dispositions disciplinaires 

applicables aux professionnels de sante legalement etablis au Luxembourg incombe en premier a 
l 'asso~iation, respectivement a la personne morale. )) 

4° Au point (4), les mots «, personne physique exerc;:ant a titre individuel ou dans le cad re d' un contrat 

d'association ou personne morale, » sont inseres entre les mots« Le professionnel de sante » et les mots 

« frappe d' une peine de suspension ». 
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Art. 3. L'article 5 de la meme loi est modifie comme suit: 

1° Au point (2), les mots«, personne physique, » sont inseres entre les mots « Le professionnel de sante » 

et les mots (( peut egalement etre autorise ». 

2° Au point (3), les mots«, personne physique,» sont inseres entre les mots « Le professionnel de sante » 

et les mots« peut aussi etre autorise par le Conseil Superieur ». 

3° A la fin du point (3), un nouveau point (4) est ajoute, libelle comme suit: 

«Tout professionnel de sante, personne physique exen;:ant dans le cadre d'un contrat d'association 
ou personne morale doit indiquer sur les documents emis au nom et pour le compte de telle 

association ou personne morale les noms, les specialites et tout autre qua lite le cas echeant, de chacun 
de ses associes et employes relevant de l'une des professions de sante.» 

Art. 4. L'article 8 de la meme loi est modifie comme suit: 

1° Au point (1), les mots« physiques exer~ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat d'association 

et aux personnes morales » sont inseres entre les mots« relatives aux personnes »et les mots « autorisees 

a exercer ». 

2° Au point (2), les mots «a l'egard de personnes physiques exer~ant a titre individuel OU dans le cadre 

d'un contrat d'association et de personnes morales » sont inseres entre les mots« Les personnes »et les 

mots« et renseigne sur des faits graves ». 

3° Au point (2), les mots « a titre individuel OU SOUS forme d'association OU SOUS forme de personne 

morale » sont ajoutes a la fin de la phrase apres les mots « d'une profession de sante ». 

4° Au point (3), paragraphe 1e•, les mots «physiques exer~ant a titre individuel ou dans le cadre d'un 

contrat d'association et les personnes morales » sont inseres entre les mots « Les personnes » et les mots 

« concernees ne peuvent pas ». 

5° Au point (3), deuxieme paragraphe, les mots«, y inclus les personnes morales en ce qui concerne leurs 

associes et employes inscrits au registre professionnel, » sont inseres entre les mots « Les personnes 

concernees )) et les mots (( peuvent a tout moment acceder ». 

6° Au point (5), paragraphe 1 er, les mots« et, le cas echeant, leurs associes et employes » sont ajoutes a la 

fin de la premiere phrase apres les mots « situation administrative et disciplinaire ». 

Art. 5. A la suite de !'article 8 de la meme loi, un nouvel article 8 bis et un nouvel article 8 ter sont ajoutes, 

libelles comme suit : 

« Art. 8bis. 

(1) En vue de se faire inscrire au registre professionnel, les personnes morales exer~ant une de ces 

professions doivent envoyer une demande d'inscription au registre professionnel de ces professions, 

laquelle est adressee par lettre recommandee au ministre. Elle est accompagnee d' un dossier qui doit 

comprendre, a peine d' irrecevabilite de la demande: 

1. une copie certifiee conforme des documents constitutifs; et 
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2. la liste des associes personnes physiques avec, pour chaque associe, son nom, 

prenom, domicile et !'indication de son inscription obligatoire au registre 

professionnel luxembourgeois ou, le cas echeant, sans prejudice de !'article 22bis 

(3) de la presente loi, de l'autorite competente etrangere aupres de laquelle ii est 

inscrit; 

3. pour les personnes morales de droit etranger, l'autorisation prealable du ministre 

telle que prevue a !'article Ster et les informations reprises a !'article Ster (2) de la 

presente loi. 

Les associes inclus dans la liste sous le point 2 doivent obligatoirement etre des personnes physiques 

et des professionnels de sante actifs et beneficiant de l'autorisation d'exercer la profession de 

professionnel de sante au Luxembourg s'ils exercent cette profession au Luxembourg. Des personnes 

morales ne sont pas admises comme associes dans une association ou une societe de droit 

luxembourgeois exer~ant une des professions de sante. Pour les personnes morales de droit etranger, 

les dispositions de I' article Ster de la presente loi s'appliquent egalement. 

Une suspension, un retrait ou la caducite de l'autorisation d'exercer la profession, le deces ou l'exerce 

de son droit a la retraite d'un associe vise dans liste sous le point 2 peut provoquer la dissolution 

anticipee de la societe, douze mois apres que l'associe ne soit plus actif. Toutefois, pendant ledit delai 

de douze mois, les parts sociales et parts beneficiaires portant droit de vote de l'associe dont 

l'autorisation a ete suspendue ou retiree, qui est decede ou qui exerce son droit a la retraite, peuvent 

etre acquises par les autres associes, par un tiers agree par eux ou par la societe elle-meme. 

La liste prevue sous le point 2 et les informations reprises sous le point 3 doivent etre reproduites tous 

les ans, au cours du premier mois de l'annee, aupres du ministre. Au moment de !'introduction de la 

demande d'inscription au registre professionnel, l'autorisation prealable visee sous le point 3 ne doit 

pas dater de plus de deux mois. Dans le cas ou les informations reprises a I' article Ster (2) changent, le 

ministre doit en etre informe dans le mois du changement et aura le droit de retirer l'autorisation 

prealable si ces changements impactent negativement l'autorisation prealable suivant les criteres de 

!'article Ster. 

Le ministre peut demander a tout moment la preuve de !' inscription d'un associe aupres du registre 

professionnel luxembourgeois OU, le CaS echeant, de l'autorite COmpetente etrangere renseignee dans 

la liste indiquee sous le point 2. 

Le ministre statue, avis du Conseil superieur de certaines professions de sante pris, sur la demande 

d'inscription aupres du registre professionnel. 

Une personne morale qui ne satisfait plus les conditions d'inscription au registre auquel elle est inscrite 

peut etre suspendue ou rayee par le ministre sur avis du Conseil superieur de certaines professions de 

sante. 
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La personne morale interessee dispose contre la decision de refus, de suspension ou de retrait d'une 

autorisation d'exercer d' un recours devant le tribunal administratif, conformement a I' article 21 de la 

presente loi. 

La personne morale pourra exercer une ou plusieurs des professions de sante visees par la presente 

loi a partir de son inscription au registre professionnel et pour la profession de sante pour laquelle elle 

est inscrite au registre professionnel. 

Sous reserve des dispositions de I' article 22ter, elle ne pourra pas exercer d'autre profession que celles 

visees par la presente loi mais des activites accessoires a son activite principale de professionnel de 

sante tel que vise par cette loi sont autorisees sous respect, le cas echeant, des lois regissant le droit 

d' etablissement. 

Les personnes morales inscrites au registre ont la qualite de professionnel de sante. 

En cas de constitution d'une societe entre professionnels de sante relevant de differents registres 

professionnels ou d'une autre autorite competente de l'Etat membre d'origine, chaque associe non­

inscrit au registre professionnel luxembourgeois en informe par lettre recommandee le registre 

professionnel ou l'autre autorite competente aupres duquel ii est inscrit. 

(2) En cas d'admission au sein d'une personne morale inscrite au registre professionnel d'un nouvel 

associe exen;ant une de ces professions au Luxembourg, le ministre en est informe dans la quinzaine 

par lettre recommandee. 

(3) Dans la quinzaine de tout acte modificatif aux documents constitutifs d'une personne morale inscrite 

au registre professionnel, un exemplaire est envoye par lettre recommandee au ministre, avec copie 

au Conseil superieur de certaines professions de sante, qui peut, dans le mois de la reception et avis 

du Conseil superieur de certaines professions de sante, mettre en demeure cette personne morale de 

modifier l'acte pour qu'il soit en conformite avec les regles professionnelles. La personne morale 

inscrite au registre professionnel peut interjeter appel devant le tribunal administratif de cette decision 

par le ministre d'exiger une modification de l'acte en question par requete dans un delai de quarante 

jours de I' envoi de la decision. 

(4) Sauf exceptions expressement prevues dans la presente loi, toutes les dispositions legislatives et 

reglementaires relatives a l'exercice d'une de ces professions sont applicables aux personnes morales 

inscrites au registre professionnel et a leurs associes et toutes les obligations et devoirs incombant aux 

professionnels de sante en vertu de cette loi, incombent a I' association, respectivement a la personne 

morale. 

(S) Un professionnel de sante peut exercer sa profession a titre individuel, dans le cadre d'un contrat 

d'association ou au sein d'une personne morale, ayant un ou plusieurs associes. Un professionnel de 

sante peut ega lement exercer sa profession en qualite de sa larie ou de collaborateur non sa larie d'un 
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professionnel de sante exen;:ant individuellement ou dans le cadre d' un contrat d'association ou d'une 

societe de professionnels de sante. Le professionnel de sante salarie n'est soumis a un lien de 

subordination a l'egard de son employeur que pour la determination de ses conditions de travail. Sans 

distinction de la forme de son exercice, la Ii be rte therapeutique du professionnel de sante est garantie. 

(6) Dans tousles actes relevant de l'exercice de ces professions au Luxembourg, la personne morale devra 

etre representee par un professionnel de sante inscrit au registre professionnel luxembourgeois. Sa 

signature devra etre identifiee par ses nom et prenom suivis de la designation et de la forme de la 

societe ou association qu'il represente. 

Les memoires d'honoraires et les prescriptions emises par une association OU personne morale 

exer~ant une ou plusieurs professions de sante doivent renseigner le nom du professionnel de sante, 

personne physique, ayant pose l'acte a honorer OU ayant emis la prescription. 

(7) L'inscription des associes inscrits au registre professionnel est suivie de la mention de la personne 

morale dans laquelle ils exercent. 

Art. Ster. · 

(1) Lorsqu'une personne morale ressortissant d'un autre Etat membre de l' Union europeenne envisage 

d'exercer de fa~on continue une de ces professions de sante au Luxembourg, elle doit au prealable 

introduire une demande d'autorisation aupres du ministre. 

(2) Pour etre valablement introduite, la demande d'autorisation prealable visee au paragraphe precedent 

doit contenir les informations suivantes: 

a) la denomination sociale et la forme sociale de la demanderesse; 

b) les coordonnees de la demanderesse; 

c) le numero du registre officiel aupres duquel la demanderesse est inscrite; 

d) l'identite de l'autorite de l'Etat membre d'origine ayant autorise la demanderesse a exercer 

l'activite de professionnel de sante sur son territoire ; 

e) une copie conforme de la version actualisee des documents constitutifs de la demanderesse; 

f) la liste des associes personnes physiques avec, pour chaque associe, son nom, prenom, 

domicile ; 

g) une description des conditions requises par l'Etat membre d'origine pour exercer l'activite de 

professionnel de sante sur son territoire sous forme d'association ou de personne morale; 

h) la preuve que la demanderesse remplit les conditions requises par l'Etat membre d'origine et 

qu'elle est habilitee a exercer une de ces professions de sante dans son Etat d'origine; 

i) tout element pertinent permettant au ministre d'apprecier ('equivalence des garanties 

decoulant de l'encadrement juridique de la demanderesse dans l'Etat membre d'origine avec 

les exigences visant a assurer le bon exercice de l'activite de professionnel de sante au 

Luxembourg enoncees au paragraphe 6 du present article ; 
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j) les modalites concretes du respect de I' article 22quinquies (5) de la presente loi; 

k) le certificat de I' assurance visee a I' article 8 quater. 

(3) Le ministre accuse reception de la demande d'autorisation prealable ensemble avec les informations 

visees au paragraphe 2 du present article endeans les quinze jours a compter de sa reception et 

informe la demanderesse de tout document manquant. 

(4) Jusqu'a I' adoption de la decision visee au paragraphe 8 du present article, la demanderesse est tenue 

d'informer sans delai le ministre de toute modification des informations visees au paragraphe 2 du 

present article. Le ministre procedera au retrait pour l'avenir de toute decision autorisant une 

personne morale d'un autre Etat membre de l'Union europeenne d'exercer de fa!;on continue la 

profession de professionnel de sante au Luxembourg s'il est etabli que cette decision d' autorisation 

prealable repose sur des informations erronees, inexactes ou incompletes a la date d'adoption de 

ladite decision. 

(5) Lars de la procedure d'instruction de la demande d'autorisation prealable, le ministre examine si 

!'ensemble des conditions requises par l' Etat membre d'origine sont suffisantes pour assurer le ban 

exercice au Luxembourg de l'activite de professionnel de sante dans le cadre d'une personne morale 

dans des conditions equivalentes a celles imposees aux personnes morales de professionnels de sante 

de droit luxembourgeois. Aux fins de !'appreciation de cette equivalence, seront pris en compte les 

criteres legitimes suivants : 

a) L' integrite 

b) L'independance 

c) La limitation de l'activite a des actes de soins de sante 

d) L' interet des patients 

L'appreciation se fera en tenant compte de toutes les circonstances pertinentes de l'espece. 

(6) Lars de procedure d'instruction de la demande d'autorisation prealable, le ministre est tenu de 

solliciter l'avis du Conseil superieur de certaines professions de sante. Le Conseil superieur de certaines 

professions de sante pourra s'entourer de taus les renseignements utiles concernant la demande. A 
cette fin, les informations visees au paragraphe 2 lui seront transmises. 

L'avis du Conseil superieur de certaines professions de sante est communique dans les plus brefs delais 

au ministre. Cet avis n'est pas contraignant. 

(7) Le cas echeant, s' il est estime que les garanties decoulant de l'encadrement juridique de l' Etat membre 

d'origine de la personne morale ne suffisent pas a assurer !'equivalence avec celles decoulant de la 

presente Loi, le Min istre pourra subordonner l'autorisation prealable a !'adoption d'engagements 

et/ou d'amenagements par la demanderesse de nature a remedier aces insuffisances. 
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(8) Sous reserve de la complexite du dossier, de la pertinence des informations visees au paragraphe 2 du 

present article qui auront ete fournies par le demandeur, la procedure d'instruction de la demande 

d'autorisation prealable est achevee dans les plus brefs delais et sanction nee par une decision dOment 

motivee du ministre, au plus tard endeans les [trois] mois de la reception du dossier complet. En aucun 

cas, le silence du ministre ne vaut autorisation tacite de la demande d'autorisation prealable. » 

Art. 6. L'ancien article 8 bis de la meme loi devient le nouvel article 8 quater et est modifie comme suit: 

1° Au paragraphe le', les mots« La personne » sont remplaces par les mots« Toute personne physique 

exer~ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat d'association et toute personne morale ». 

2° Au paragraphe l e', les mots «, sauf a etre couverte par une assurance prise par un professionnel de 

sante, association ou personne morale » sont ajoutes a la fin de la phrase apres les mots « dans le cadre 

de son activite professionnelle ». 

Art. 7. A la suite de !'article 9 de la meme loi, un nouvel article 10 est insere, libelle com me suit: 

« Art. 10. L' action en responsabilite contre les professionnels de sante, tels que definis sous la presente 

loi, en relation avec les actes qu' ils posent dans l'exercice de leur profession se prescrit par dix annees 

a compter de la consolidation du dommage. )) 

Art. 8. L'article 11 de la meme loi est modifie comme suit : 

« Art. 11. Familiarisation avec la situation luxembourgeoise 

(1) La personne physique exer~ant une de ces professions doit avoir les connaissances linguistiques 

necessaires a l'exercice de la profession, soit en allemand, soit en fran~ais, et comprendre les trois 

langues administratives du Grand-Duche de Luxembourg ou acquerir les connaissances lui permettant 

de les comprendre. 

La personne physique peut engager sa responsabilite disciplinaire, civile ou penale si, par suite d'une 

insuffisance de ses connaissances linguistiques, elle com met une erreur dans I' exercice de sa 

profession. 

(2) Dans le cas d'exercice des professions visees par la presente loi dans le cadre d'un contrat d'association 

OU SOUS forme de personne morale, les connaissances linguistiques necessaires a l'exercice de cette 

profession au Luxembourg doivent etre respectees au niveau de I' association ou de la personne morale 

et !'association, respectivement la personne morale, est responsable du controle de ces memes 

connaissances linguistiques au niveau de chaque professionnel de sante exer~ant la profession au sein 

de cette association ou personne morale et !'association, respectivement la personne morale, engage 

sa responsabilite disciplinaire, civile et penale si, par suite d'une insuffisance des connaissances 

linguistiques de ses membres, respectivement associes ou des professionnels de sante qu' elle emploie, 
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une erreur est commise dans l'exercice de cette profession ou est de ce fa it commise par d'autres dans 

l'exercice de leurs professions. 

(3) Le professionnel de sante, personne physique, doit prendre contact avec les services d'information et 

y recueillir les informations necessaires concernant les legislations sanitaire et sociale ainsi que, le cas 

echeant, la deontologie luxembourgeoise. Le professionnel de sante, personne physique, engage sa 

responsabilite disciplinaire s'il omet de prendre contact avec lesdits services. 

(Loi du 28 octobre 2016} 

(4) Les personnes physiques exeq;ant une de ces professions doivent tenir a jour leurs connaissances 

professionnelles. » 

Art. 9. L'article 12 de la meme loi est modifie comme suit : 

1 • Au point (1), les mots « des personnes physiques » sont inseres entre les mots « la mise a jour des 

connaissances » et les mots « et leur adaptation aux exigences ». 

2° Au point (2), les mots« personnes physiques » sont rajoutes entre les mots« pour les membres » et les 

mots (( d'une profession determinee )) et egalement a la fin de la phrase apres les mots (( certaines 

categories de professionnels ». 

Art. 10. L'article 13 de la meme loi est modifie comme suit : 

1 •Au point (1), paragraphe 1 er, le mot« physiques »est insere entre les mots« Les personnes » et les mots 

« exeq;:ant une de ces professions». 

2° Au point (2), le mot « professionnel » est remplace par les mots « titulaire d'une autorisation 

d'exercer ». 

Art. 11. L'article 14 de la meme loi est modifie comme suit: 

« (1) L'autorisation d'exercer devient caduque lorsque son titulaire, personne physique, omet de suivre 

les cours et enseignements imposes en vertu de !'article 13 (2) ci-dessus jusqu'a satisfaction des 

obligations imposees par le ministre. 

(2) Toutefois, dans le cas de cours de formation declares obligatoires en vertu de !'article 12 (2), lorsque 

ces cours ant pour objet de familiariser le professionnel, personne physique, avec une nouvelle 

technique, le fait de ne pas les suivre n'entralne pour lui que la suspension d'exercer la technique en 

question. 

(Loi du 28 octobre 2016} 
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(3) L'autorisation d'exercer devient caduque lorsque le professionnel de sante beneficiaire, personne 

physique exer~ant a titre individuel ou dans le cadre d' un contrat d'association ou personne morale, 

n'exerce pas sa profession au Luxembourg dans les deux annees qui suivent la delivrance de 

l'autorisation. 

11 en va de meme du professionnel de sante, personne physique exer~ant a titre individuel ou dans le 

cadre d'un contrat d'association ou personne morale, qui a cesse son activite professionnelle au 

Luxembourg depuis plus de deux ans. » 

Art. 12. A !'article 15 de la meme loi, les mots « physiques exer~ant a titre individuel ou dans le cadre d'un 

contrat d'association et les personnes morales » sont inseres entre les mots « Les personnes » et les mots 

« exer~ant une de ces professions ». 

Art. 13. L'article 16 de la meme loi est modifie comme suit: 

« (1) Est puni d'un emprisonnement de huit jours a trois mois et d'une amende de 251 a 5.000 euros ou 

d'une de ces peines seulement: 

a) toute personne physique, exer~ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat 

d'association et toute personne morale qui exerce, sans y etre autorise, une de ces 

professions, sauf le cas d'urgence averee; 

b) toute personne physique, exer~ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat 

d'association et toute personne morale qui, sans y avoir droit, pose un acte rentrant dans les 

attributions d'une de ces professions, sauf le cas d'urgence averee; 

c) toute personne physique, exer~ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat 

d'association et toute personne morale qui s'attribue, sans y avoir droit, un titre designant une 

de ces professions ou un autre titre pouvant preter a confusion; 

d) toute personne physique, exer~ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat 

d'association et toute personne morale qui attribue le titre d'une de ces professions aux 

personnes qu'il emploie, soit a titre benevole, soit moyennant salaire, sans que ces personnes 

soient munies du diplome ou de l'autorisation afferente; 

e) toute personne physique exer~a nt a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat d'association 

et toute personne morale qui occupe pour le service de ces memes professions des personnes 

non autorisees a cet effet; 

f) toute personne physique exer~ant a titre individuel ou dans le cadre d' un contrat d'association 

et toute personne morale qui, en vertu de son autorite, oblige un professionnel a effectuer 

des actes qui ne rentrent pas dans ses attributions. 
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(2) Est puni d'une amende de 251 a 5.000 euros: 

a) toute personne physique exerc;ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat d'association 

et toute personne morale qui manque aux obligations qui lui sont imposees en vertu des 

dispositions des articles 8 et 8bis de la presente loi et de ses reglements d'execution; 

b) toute personne physique exerc;ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat d'association 

et toute personne morale qui empeche les personnes qu'il occupe de satisfaire aux obligations 

prevues a !'article 12 de la presente loi. 

(3) Les dispositions du present article ne s'appliquent pas aux etudiants d'une profession de sante qui 

agissent sous la responsabilite d'un maitre de stage autorise a exercer la medecine ou une 

profession de sante au Luxembourg dans le cadre d'un stage de formation, d'un stage de 

reintegration ou d'un stage d'adaptation effectue dans le cadre de la procedure de reconnaissance 

prevue par la loi du 28 octobre 2016 relative a la reconnaissance des qualifications 

professionnelles. » 

Art. 14. A I' article 19, point (2) de la meme loi, les mots«, personnes physiques, » sont inseres entre les mots 

« Les membres » et les mots « du conseil sont nommes ». 

Art. 15. L'article 20 bis de la meme loi est modifie com me suit : 

1° Au point (1), paragraphe 1 er, les mots «, le cas echeant, » sont inseres entre les mots« l'un par l'interesse 

ou » et les mots« sa famille, le deuxieme ». 

2° Au point (1), paragraphe deuxieme, les mots «, le cas echeant, » sont inseres entre les mots « l'un par 

l'interesse ou » et les mots « de sa famille pour la designation ». 

Art. 16. Dans I' article 21 de la meme loi, les mots« d'autorisation prealable telle que visee a !'article 8 ter ou 

toute decision » sont inseres entre les mots« Toute decision ministerielle »et les mots« d'octroi, de refus, de 

suspension ». 

Art. 17. A la suite de !'article 22 de la meme loi, un nouveau chapitre 1 bis est insere, libelle comme suit: 

« Chapitre lbis - Dispositions communes aux professionnels de sante exercant leur profession au sein 

d'une association ou d'une personne morale 

Art. 22bis. 

(1) Les professionnels de sante vises par cette loi peuvent s'organiser de fac;on a ce que plusieurs 

professions soient representees dans un meme cabinet dans lequel ils exercent soit a titre individuel 

ou dans le cadre d'un contrat d'association, soit au sein d'une personne morale. 
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(2) Ces professionnels de sante peuvent s'associer librement entre eux au sein d'une association ou d'une 

personne morale de droit luxembourgeois ou de droit etranger conformement aux dispositions de la 

presente loi. 

Sauf si expressement prevu autrement, toute reference dans la presente loi a une personne morale de 

droit etranger est a comprendre comme une personne morale ressortissant d'un Etat membre de 

l'Union europeenne qui est etablie dans un autre Etat membre. 

(3) Tous les associes d'une association ou d'une personne morale qui exercent une ou plusieurs des 

professions de sante au Luxembourg doivent etre des professionnels de sante inscrits au registre 

professionnel luxembourgeois. 

Art. 22ter. 

(1) Par derogation aux dispositions de !'article 22bis, les professionnels de sante vises par cette peuvent 

egalement s'associer avec les medecins et les medecins-dentistes vises par la Loi modifiee du 29 avril 

1983 concernant I' exercice des professions de medecin, de medecin-dentiste et de medecin­

veterinaire, ainsi qu'avec les psychotherapeutes vises par la Loi modifiee du 14 juillet 2015 portant 

creation de la profession de psychotherapeute, de fa~on a ce que plusieurs specialites soient 

representees dans un meme cabinet dans lequel des medecins, medecins-dentistes, autres 

professionnels de sante et/ou psychotherapeutes, exercent sous forme d'association ou de personne 

morale. 

(2) Dans un tel cas, les medecins, medecins-dentistes, autres professionnels de sante et psychotherapeutes 

vises dans le paragraphe ci-dessus peuvent s'associer librement entre eux sous forme d'une association 

ou d'une personne morale de droit luxembourgeois ou de droit etranger tout en se conformant, en ce 

qui concerne les professionnels de sante et leurs activites, aux dispositions de la presente loi, en ce qui 

concerne les medecins et les medecins-dentistes et leurs activites, a la Loi modifiee du 29 avril 1983 

concernant l'exercice des professions de medecin, de medecin-dentiste et de medecin-veterinaire et, 

en ce qui concerne les psychotherapeutes et leurs activites, a la Loi modifiee du 14 juillet 2015 portant 

creation de la profession de psychotherapeute. 

(3) Tousles associes d'une association ou personne morale exer~ant plusieurs professions de medecin, de 

medecin-dentiste, d'un ou de plusieurs professionnels de sante et/ou de psychotherapeute visees ci­

dessus, doivent etre inscrits au registre professionnel luxembourgeois correspondant aux activites 

qu'ils exercent au sein de I' association ou de la personne morale. 

(4) Chaque profession exercee par cette association ou personne morale doit, au niveau des associes et au 

niveau de l'organe de gestion, etre representee par au moins un associe etant inscrit sur le registre 

professionnel luxembourgeois de cette profession. Lorsqu'une deliberation des associes ou de l'organe 

de gestion est de nature a modifier les droits respectifs d'une profession en particulier, la deliberation 

doit, pour etre valable, etre approuvee par une majorite des representants de cette profession au 

niveau des associes OU siegeant a l'organe de gestion. 
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Art. 22guater. 

(1) Les associes d'une societe de professionnels de sante arretent la forme juridique et les modalites de 

leur association ou de la personne morale, sa representation a l'egard des tiers et les droits et devoirs 

des associes. 

Art. 22 guinguies. 

(1) Toute personne morale de droit luxembourgeois exeq;:ant une de ces professions doit etre constituee 

sous forme de societe civile ou de societe ayant la forme d'une des societes prevues a !'article 100-2 

de la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes commerciales, y inclus en societe 

unipersonnelle. 

(2) L'exercice d'une des professions visees par la presente loi, et/ou le cas echeant des professions de 

medecin ou de medecin-dentiste visees par la Loi modifiee du 29 avril 1983 concernant l'exercice des 

professions de medecin, de medecin-dentiste et de medecin-veterinaire et/ou le cas echeant de la 

profession de psychotherapeute visee par la Loi modifiee du 14 juillet 2015 portant creation de la 

profession de psychotherapeute, doit figurer dans l'objet social de toute societe de droit 

luxembourgeois exerc;ant la profession de medecin, de medecin-dentiste, d'autre professionnel de 

sante et/ou de psychotherapeute. 

(3) Les dispositions de la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes commerciales sont 

applicables aux societes de professionnels de sante visees par la presente loi qui ont adopte une des 

formes de societes prevues a I' article 100-2 de la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes 

commerciales chaque fois qu' il n'y est pas deroge expressement par la presente loi. 

Par derogation a !'article 100-3, alinea 3 de la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes 

commerciales, les societes de professionnels de sante visees sous la presente loi admises au registre 

professionnel ont une nature civile malgre !'adoption de la forme d'une societe commerciale. Elles 

n'ont pas la qualite de commen;ant et ne sont pas de ce fait sujettes a cotisation a la Chambre de 

commerce. 

L'immatriculation au registre de commerce et des societes n'emporte pas presomption de 

commercialite dans leur chef. 

(4) Le tribunal d'arrondissement siegeant en matiere civile, peut, sur requete du Procureur d'Etat, 

prononcer la dissolution et la liquidation d'une societe de droit luxembourgeois exen;:ant une des 

professions visees sous la presente loi et constituee sous la forme d' une des societes prevues a I' article 

100-2 de la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes commerciales, si la societe a cesse 

ses paiements et que son credit est ebranle. 
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En ordonnant la liquidation, le Tribunal nomme un juge-commissaire ainsi qu'un ou plusieurs 

liquidateurs dont l'un au moins est a choisir parmi les professionnels de sante vises sous la presente 

loi inscrits au registre professionnel, a I' exception des associes. II arrete le mode de liquidation. II peut 

rendre applicable, dans la mesure qu'il determine, les regles regissant la faillite. Le mode de liquidation 

peut etre modifie ulterieurement, soit d'office, soit sur requete des liquidateurs. 

Art. 22 sexties. 

(1) A la seule exception des activites accessoires a l'activite de professionnel de sante telles que prevues 

a !'article 8 bis, les personnes morales de droit luxembourgeois OU de droit etranger inscrites au 

registre professionnel ont pour seule activite au Luxembourg I' exercice d'une ou de plusieurs 

professions de sante visees par cette loi, et/ou le cas echeant l'exercice des professions de medecin et 

de medecin-dentiste visees par la Loi modifiee du 29 avril 1983 concernant l'exercice des professions 

de medecin, de medecin-dentiste et de medecin-veterinaire et/ou le cas echeant l'exercice de la 

profession de psychotherapeut~ visee par la Loi modifiee du 14 juillet 2015 portant creation de la 

profession de psychotherapeute. 

(2) La denomination de la personne morale doit etre suivie ou precedee de la forme juridique sous laquelle 

elle est organisee. 

(3) Les titres representant le capital de la personne morale de droit luxembourgeois exeq;:ant une ou 

plusieurs professions de sante visees par cette loi doivent etre nominatifs et ne peuvent etre detenus 

que par une personne remplissant les conditions pour etre associee dans une personne morale 

exer~a nt une des professions de sante visees par cette loi au Grand-Duche de Luxembourg. 

(4) Les documents constitutifs de toute personne morale exer~ant une ou plusieurs de ces professions au 

Grand-Duche de Luxembourg doivent comporter: 

les modalites de la cession des parts sociales ou des actions entre vifs ou pour cause de mort; 

les droits et obligations de l'associe ayant perdu la qualite de professionnel en exercice et de ses 

ayants droit; et 

la description de son activite consistant dans le seul exercice d'une ou de plusieurs de des 

professions de sante telle que visee par la presente loi et/ou les professions de medecin et de 

medecin-dentiste visees par la Loi modifiee du 29 avril 1983 concernant l'exercice des professions 

de medecin, de medecin-dentiste et de medecin-veterinaire et/ou le cas echeant l'exercice de la 

profession de psychotherapeute visee par la Loi modifiee du 14 juillet 2015 portant creation de la 

profession de psychotherapeute. 

(5) Une personne morale de droit luxembourgeois ou de droit etranger exer~a nt une ou plusieurs de ces 

professions au Luxembourg ne peut etre ou rester inscrite au registre professionnel si elle ne comporte 

pas un ou plusieurs actionnaires ou associes inscrits au registre professionnel exer~a nt leur profession 
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de fa~on permanente au Luxembourg et qui exercent une influence significative sur l'activite de la 

personne morale au Luxembourg. 

(6) Les membres des organes de gestion d'une personne morale exer~ant la profession de professionnel 

de sante doivent etre des detenteurs de titres dans le capital social de la personne morale.» 

Art. 22octies. 

L'exercice d'une de ces professions sous forme d'association ou de personne morale dans les 

conditions prevues par la presente loi se fera sans prejudice du libre choix du prestataire de soins de 

sante tel que prevu a I' article 5 de la loi modifiee du 24 juillet 2014 relative aux droits et obligations du 

patient.» 

Art. 18. Dans I' article 23 de la meme loi, deuxieme paragraphe, les mots«, personnes physiques, » sont inseres 

entre les mots « de trois membres » et les mots « exer~ant une profession de sante ». 

Art. 19. Dans I' article 25, paragraphe 1 er de la meme loi, les mots « physiques exer~ant a titre individuel OU 

dans le cadre d'un contrat d'association et sur toutes les personnes morales » sont inseres entre les mots« sur 

toutes les personnes » et les mots« relevant de la presente loi ». 

Art. 20. Dans !'article 26 de la meme loi, dernier paragraphe, les mots « physique exer~ant a titre individuel 

ou dans le cadre d'un contrat d'association ou de la personne morale » sont inseres entre les mots« du ressort 

de la personne » et le mot « condamnee ». 

Art. 21. L'article 29 de la meme loi est modifie comme suit: 

1° Au paragraphe 1 er, les mots (( physique exer~ant a titre individuel OU dans le cadre d'un contrat 

d'association ou la personne morale » sont inseres entre les mots « La personne » et les mots« inculpee 

est citee devant ». 

2° Au deuxieme paragraphe, les mots«, personne physique, » sonl inseres entre le mot« L'inculpe »et les 

mots« parait en personne ». 

3° Au deuxieme paragraphe, les mots « et l'inculpe personne morale parait en son representant legal » 

sont inseres a la fin de la premiere phrase apres les mots« parait en personne ». 

4° Au deuxieme paragraphe, derniere phrase, les mots« dans les conditions ci-dessus » sont inseres entre 

les mots« ne comparait pas »et les mots«, ii est statue ». 

Art. 22. Dans I' article 34, paragraphe 1 er de la meme loi, les mots (( physique exer~ant a titre individuel OU 

dans le cadre d'un contrat d'association ou a la personne morale » sont inseres entre les mots« notifiees a la 

personne )) et les mots (( poursuivie et executees a la diligence ». 
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Art. 23. Dans !'article 40, les mots « physique exerc;ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat 

d'association et toute personne morale, » sont inseres entre les mots « Toute personne » et les mots «qui, 

sauf le cas d'urgence ». 

Chapitre 3 - Modification de la loi modifiee du 14 juillet 2015 portant creation de la profession de 
psychotherapeute modifiant (1) le Code de la securite sociale, (2) la loi du 8 juin 1999_relative au College 
medical et (3) la loi du 19 juin 2009 ayant pour objet la transposition de la directive 2005/36/CE pour ce 

qui est (a) du regime general de reconnaissance des titres de formation et des qualifications 
professionnelles et (b) de la prestation temporaire de service 

Art. 1 e'. Dans I' article 1, paragraphe deuxieme de la meme loi, les mots« exerc;ant a titre individuel ou dans 
le cadre d'un contrat d'association et toute personne mora le, » sont inseres entre les mots« toute personne 
physique » et les mots « qui utilise » 

Art. 2. L'article 2 de la meme loi est modifie comme suit : 

1 •Au point (1), lettre a), les mots«, personne physique, » sont inseres entre les mots « le demandeur »et 
les mots (( doit etre ressortissant ». 
2° Au point (1), lettre e), le mot « et » est ajoute a la fin de la phrase apres le signe « ; ». 
3° Au point (1), un paragraphe est ajoute entre la lettre f) et l'avant dernier paragraphe du point (1), libelle 
comme suit : 

« En cas d'exercice d'une de ces professions sous forme de personne morale, l'autorisation du ministre 
est delivree au candidat personne morale en question aux conditions prevues a cet effet par la 
presente loi. » 

4° Au point (1), avant dernier paragraphe, les mots «, personne physique, » sont inseres entre les mots 
« connaissance linguistiques du candidat »et les mots« d' une des trois langues ». 
5° Au point (1), avant dernier paragraphe, une virgule est ajoutee entre les mots « allemande ou franc;aise » 

et les mots (( peut etre faite ». 

6° Au point (2), le mot« ii » est rem place par les mots« le psychotherapeute ». 
7° Le point (3) est modifie comme suit : 

« Toute personne physique exerc;ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat d' association et 
toute personne morale exerc;ant au Luxembourg en tant que psychotherapeute est tenue, sous peine 
de sanctions disciplinaires, de disposer d'une assurance destinee a garantir sa responsabilite civile 
susceptible d'etre engagee en raison de dommages survenus dans le cadre de son activite 
professionnelle, sauf a etre couverte par une assurance prise par un psychotherapeute, association ou 
personne morale. » 

8° Au point (6), les mots « d'autorisation prealable telle que visee a I' article 7ter OU toute decision » sont 
inseres entre les mots« contre toute decision» et les mots « d'octroi, de refus ». 

Art. 3. Dans !'article 2ter de la meme loi, les mots «, personne physique, » sont inseres entre les mots « le 
medecin-specialiste » et Jes mots« en psychiatrie ou en neuropsychiatrie ». 

Art. 4. L'article 5 de la meme loi est modifie comme suit: 

1° Au quatrieme paragraphe, les mots«, personne physique exerc;ant a titre individuel OU dans le cadre 
d'un contrat d'association ou personne morale, » sont inse res entre les mots « Le psychotherapeute » et 
les mots« est tenu de faire appel ». 
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Art. 5. L'article 6 de la meme loi est modifie comme suit: 

1° Au paragraphe 1 er, les mots «, personne physiques, » sont inseres entre les mots « compose de six 
membres »et les mots« nommes par le ministre ». 

Art. 6. L'article 7 de la meme loi est modifie comme suit : 

1° Au point (1), les mots «, personne physique exer(;:ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat 
d'association ou personne morale, » sont inseres entre les mots « Le psychotherapeute » et les mots 
« releve dans sa pratique professionnelle ». 
2° Au point (3), les mots «, personne physique exer(;:ant a titre individuel ou dans le cadre d' un contrat 
d'association ou personne morale, » sont inseres entre les mots « Le psychotherapeute » et les mots 
« autorise a exercer sa profession ». 
3° Au point (4) les mots «, personnes physiques exer(;:ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat 
d'association et personnes morales, » sont inseres entre les mots « relatives aux psychotherapeutes » et 
les mots « autorises a exercer au Luxembourg ». 
4° Au point (4), les mots «, personnes physiques exer(;:ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat 
d'association ou personnes mora les » sont ajoutes a la fin de la premiere phrase, apres les mots« pour les 
psychotherapeutes ». 
5° Au point (5), les mots« a l'egard de personnes physiques et morales, » sont inseres entre les mots « qui 
ont ete prises » et les mots« et renseigne sur des faits ». 
6° Au point (5), les mots « exer(;:ant a t itre individuel ou dans le cadre d' un contrat d'association ou sous 
forme de personnes morales » sont ajoutes a la fin du point (3) apres les mots « du psychotherapeute ». 
7° Au point (6), le mot « physiques » est ajoute entre les mots « Les personnes » et les mots « concernees 
ne peuvent pas ». 
8° Au point (6), les mots «, y inclus les personnes morales et les associations en ce qui concerne leurs 
associes et employes inscrits au registre professionnel » sont inseres entre les mots « Les personnes 
concernees )) et les mots (( peuvent a tout moment acceder ». 

9° Au point (8), paragraphe 1 er, les mots « et le cas echeant de leurs associes et employes » sont ajoutes 
a pres les mots « situation administrative et disciplinaire ». 
10° Au point (9), paragraphe 1 er, les mots «, personnes physiques exer(;:ant a titre individuel OU dans le 
cadre d'un contrat d'association ou personnes morales, » sont inseres entre les mots « La liste des 
psychotherapeutes » et les mots « inscrits au registre professionnel ». 
l1°Au point (9), paragraphe 1er, les mots«, personne physique exer(;:ant a titre individuel ou dans le cadre 
d'un contrat d'association ou personne morale, » sont inseres entres les mots « Le psychotherapeute »et 
les mots « dont l'autorisation d'exercer ». 
12° Au point (9), deuxieme paragraphe, les mots« personnes physiques exer(;:ant a titre individuel ou dans 
le cadre d'un contrat d'association et personnes morales, » sont inseres entre les mots « Le 
psychotherapeute » et les mots « qui se trouve frappe d'une mesure ». 
13° Au point (9), troisieme paragraphe, les mots«, personne physique exer(;:ant a titre individuel ou dans 
le cadre d'un contrat d'association ou personne morale, » sont inseres entre les mots « De meme, le 
psychotherapeute »et les mots « qui se trouve frappe d'une mesure ». 

Art. 7. A la suite de I' article 7 de la meme loi, un nouvel article 7 bis et un nouvel article 7 ter sont ajoutes, 
libelles comme suit : 
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(1) En vue de se faire inscrire au registre professionnel, les personnes morales exer~ant la profession de 

psychotherapeute doivent envoyer une demande d'inscription au registre professionnel des 

psychotherapeutes, laquelle est adressee par lettre recommandee au ministre. Elle est accompagnee d'un 

dossier qui doit comprendre, a peine d'irrecevabilite de la demande: 

1. une copie certifiee conforme des documents constitutifs; et 

2. la liste des associes personnes physiques avec, pour chaque associe, son nom, prenom, domicile et 

!'indication de son inscription obligatoire au registre professionnel luxembourgeois ou, le cas 

echeant, sans prejudice de !'article 16ter de la presente loi, de l'autorite competente etrangere 

au pres de laquelle ii est inscrit; et 

3. pour les personnes morales de droit etranger, l'autorisation prealable du ministre telle que prevue a 
I' article 7ter et les informations reprises a I' article 7ter (2) de la presente loi. 

Les associes inclus dans la liste sous le point 2 doivent obligatoirement etre des personnes physiques et 

des psychotherapeutes actifs beneficiant de l'autorisation d'exercer la profession de psychotherapeute au 

Luxembourg s'ils exercent cette profession au Luxembourg. Des personnes morales ne sont pas admises 

comme associes dans une association ou une societe de droit luxembourgeois exer~ant la profession de 

psychotherapeute. Pour les personnes morales de droit etranger, les dispositions de !'article 7ter de la 

presente loi s'appliquent egalement. 

Une suspension, un retrait ou la caducite de l'autorisation d'exercer la profession, le deces ou l'exercice 

de son droit a la retraite d'un associe vise dans liste sous le point 2 peut provoquer la dissolution anticipee 

de la societe, douze mois apres que l'associe ne soit plus actif. Toutefois, pendant ledit delai de douze 

mois, les parts sociales et parts beneficiaires portant droit de vote de l'associe dont l'autorisation a ete 

suspendue ou retiree, qui est decede ou qui exerce son droit a la retraite, peuvent etre acquises par les 

autres associes, par un tiers agree par eux ou par la societe elle-meme. 

La liste prevue sous le point 2 et les informations reprises sous le point 3 doivent etre reproduites tous les 

ans, au cours du premier mois de l'annee, aupres du ministre. Au moment de !' introduction de la demande 

d'inscription au registre professionnel, l'autorisation prealable visee sous le point 3 ne doit pas dater de 

plus de deux mois. Dans le cas ou les informations reprises a I' article 7ter (2) changent, le ministre doit en 

etre informe dans le mois du changement et aura le droit de retirer l'autorisation prealable si ces 

changements impactent negativement l'autorisation prealable suivant les criteres de I' article 7ter. 

Le ministre peut demander a tout moment la preuve de !'inscription d'un associe aupres du registre 

professionnel luxembourgeois OU, le cas echeant, de l'autorite competente etrangere renseignee dans la 

liste indiquee sous le point 2. 

Le ministre statue, avis du respectivement du College medical pris, sur la demande d' inscription aupres du 

registre professionnel. 
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Une personne morale qui ne satisfait plus les conditions d'inscription au registre auquel elle est inscrite 

peut etre suspendue OU rayee par le ministre sur avis du College medical. 

La personne morale interessee dispose contre la decision de refus, de suspension ou de retrait d'une 

autorisation d'exercer d' un recours devant le tribunal administratif, conformement a l'article 2 (6} de la 

presente loi. 

La personne morale pourra exercer la profession de psychotherapeute a partir de son inscription au 

registre professionnel. 

Sous reserve des dispositions de I' article 16quater, elle ne pourra pas exercer d'autre profession. 

Les personnes morales inscrites au registre ont la qualite de psychotherapeute. 

En cas de constitution d'une societe entre psychotherapeutes relevant de differents registres 

professionnels ou d'une autre autorite competente de l'Etat membre d'origine, chaque associe non-inscrit 

au registre professionnel luxembourgeois en informe par lettre recommandee le registre professionnel ou 

l'autre autorite competente aupres duquel ii est inscrit. 

(2} En cas d'admission au sein d'une personne morale inscrite au registre professionnel d'un nouvel associe 

exeq;ant la profession de psychotherapeute au Luxembourg, le ministre en est informe dans la quinzaine 

par lettre recommandee. 

(3} Dans la quinzaine de tout acte modificatif aux documents constitutifs d'une personne morale inscrite au 

registre professionnel, un exemplaire est envoye par lettre recommandee au ministre, avec copie au 

College medical, qui peut, dans le mois de la reception et avis respectivement du College medical pris, 

mettre en demeure cette personne morale de modifier l'acte pour qu'il soit en conformite avec les regles 

professionnelles. La personne morale inscrite au registre professionnel peut interjeter appel devant le 

tribunal administratif de cette decision par le ministre d'exiger une modification de l'acte en question par 

requete dans un delai de quarante jours de l'envoi de la decision. 

(4) Sauf exceptions expressement prevues dans la presente loi, toutes les dispositions legislatives et 

reglementaires relatives a l'exercice de la profession de psychotherapeute sont applicables aux personnes 

morales inscrites au registre professionnel et a leurs associes et toutes les obligations et devoirs incombant 

aux psychotherapeutes en vertu de cette loi, incombent a !'association, respectivement a la personne 

morale. 

(S) Un psychotherapeute peut exercer sa profession au Luxembourg a titre individuel, dans le cadre d'une 

association ou sous forme de personne morale, ayant un ou plusieurs associes. Un psychotherapeute peut 

egalement exercer sa profession en qualite de salarie ou de collaborateur non salarie d'un 

psychotherapeute exer~ant individuellement ou dans le cadre d' un contrat d'association ou d' une societe 

de psychotherapeutes. Le psychotherapeute salarie n'est soumis a un lien de subordination a l'egard de 
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son employeur que pour la determination de ses conditions de travail. Sans distinction de la forme de son 

exercice, la Ii be rte therapeutique du psychotherapeute est garantie. 

(6) Dans tous les actes relevant de l'exercice de la profession de psychotherapeute au Luxembourg, la 

personne morale devra etre representee par un psychotherapeute inscrit au registre professionnel 

luxembourgeois. Sa signature devra etre identifiee parses nom et prenom suivis de la designation et de la 

forme de la societe ou association qu' il represente. 

Les memoires d' honoraires et les prescriptions emises par une association ou personne morale exen;ant 

la profession de psychotherapeute doivent renseigner le nom du psychotherapeute, personne physique, 

ayant pose l'acte a honorer OU ayant em is la prescription. 

(7) L' inscription des associes inscrits au registre professionnel est suivie de la mention de la personne morale 

dans laquelle ils exercent. 

Art. 7ter. 

(1) Lorsqu'une personne morale ressortissant d'un autre Etat membre de l'Union europeenne envisage 

d'exercer de far,:on continue la profession de psychotherapeute au Luxembourg, elle doit au prealable 

introduire une demande d'autorisation aupres du ministre. 

(2) Pour etre valablement introduite, la demande d'autorisation prealable visee au paragraphe precedent doit 

contenir les informations suivantes : 

a) la denomination sociale et la forme sociale de la demanderesse ; 

b) les coordonnees de la demanderesse ; 

c) le numero du registre officiel aupres duquel la demanderesse est inscrite ; 

d) l'identite de l'autorite de l'Etat membre d'origine ayant autorise la demanderesse a exercer l'activite 

de psychotherapeute sur son territoire ; 

e) une copie conforme de la version actualisee des documents constitutifs de la demanderesse; 

f) la liste des associes personnes physiques avec, pour chaque associe, son nom, prenom, domicile ; 

g) une description des conditions requises par l' Etat membre d' origine pour exercer l'activite de 

psychotherapeute sur son territoire sous forme d'association ou de personne morale ; 

h) la preuve que la demanderesse remplit les conditions requises par l'Etat membre d'origine et qu'elle 

est habilitee a exercer la profession de psychotherapeute dans son Etat d'origine; 

i) tout element pertinent permettant au ministre d'apprecier !'equivalence des garanties decoulant de 

l'encadrement juridique de la demanderesse dans l' Etat membre d' origine avec les exigences visant a 
assurer le bon exercice de l'activite de psychotherapeute au Luxembourg enoncees au paragraphe 6 

du present article ; 
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j) les modalites concretes du respect de !'article 16sexties (5) de la presente loi; 

k) le certificat de I' assurance visee a I' article 2 (3) .. 

(3) Le ministre accuse reception de la demande d'autorisation prealable ensemble avec les informations 

visees au paragraphe 2 du present article endeans les [quinze] jours a compter de sa reception et informe 

la demanderesse de tout document manquant. 

(4) Jusqu'a !'adoption de la decision visee au paragraphe 8 du present article, la demanderesse est tenue 

d'informer sans delai le ministre de toute modification des informations visees au paragraphe 2 du 

present article. Le ministre procedera au retrait pour l'avenir de toute decision autorisant une association 

au une personne morale d'un autre Etat membre de l'Union europeenne d'exercer de fa~on continue la 

profession psychotherapeute au Luxembourg s'il est etabli que cette decision d'autorisation prealable 

repose sur des informations erronees, inexactes au incompletes a la date d'adoption de ladite decision. 

(S) Lars de la procedure d'instruction de la demande d'autorisation prealable, le ministre examine si 

!'ensemble des conditions requises par l'Etat membre d'origine sont suffisantes pour assurer le ban 

exercice au Luxembourg de l'activite de psychotherapeute dans le cadre d' une association au d'une 

personne morale dans des conditions equivalentes a celles imposees aux associations et personnes 

morales de psychotherapeutes de droit luxembourgeois. Aux fins de I' appreciation de cette equivalence, 

seront pris en compte les criteres legitimes suivants : 

a) L'integrite 

b) L'independance 

c) La limitation de l'activite a des actes de soins de sante 

d) L'interet des patients 

L'appreciation se fera en tenant compte de toutes les circonstances pertinentes de l'espece. 

(6) Lars de procedure d'instruction de la demande d'autorisation prealable, le ministre est tenu de solliciter 

l'avis du college medical. Le college medical pourra s'entourer de taus les renseignements utiles 

concernant la demande. A cette fin, les informations visees au paragraphe 2 lui seront transmises. 

L'avis du college medical est communique dans les plus brefs delais au ministre. Cet avis n'est pas 

contra igna nt. 

(7) Le cas echeant, s' il est estime que les garanties decoulant de l'encadrement juridique de l'Etat membre 

d'origine de !'association au de la personne morale ne suffisent pas a assurer !'equivalence avec celles 

decoulant de la presente Loi, le Ministre pourra subordonner l'autorisation prealable a !'adoption 

d'engagements et/au d'amenagements par la demanderesse de nature a remedier aces insuffisances. 

(8) Sous reserve de la complexite du dossier, de la pertinence des informations visees au paragraphe 2 du 

present article qui auront ete fournies par le demandeur, la procedure d'instruction de la demande 

d'autorisation prealable est achevee dans les plus brefs delais et sanctionnee par une decision dument 
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motivee du ministre, au plus tard endeans les trois mois de la reception du dossier complet. En aucun cas, 

le silence du ministre ne vaut autorisation tacite de la demande d'autorisation prealable. » 

Art. 8. Dans !'article 8 de la meme loi, les mots« physiques exer~ant a titre individuel ou dans le cadre d'un 
contrat d'association et les personnes morales » sont inseres entre les mots « Les personnes » et les mots 
« exer~ant la profession de psychotherapeute ». 

Art. 9. L'article 9 de la meme loi est modifie comme suit : 

1° Les mots «, sous quelque forme que ce soit, » sont inseres entre les mots « execution de I' article 2 » et 
les mots « est suspendue ou retiree ». 
2° La reference a « I' article 2 paragraphe 1 er » est remplacee par la reference « la presente loi ». 

Art. 10. L'article 10 de la meme loi est modifie comme suit: 

1° Les mots«, personne physique exer~ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat d'association ou 
personne morale,» sont inseres entre les mots « lorsque le psychotherapeute »et les mots« n'exerce pas 
sa profession ». 
2° Les mots«, personne physique exer~ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat d'association ou 
personne morale » sont inseres entre les mots « meme du psychotherapeute » et les mots « qui a cesse 
son activite ». 

Art. 11. Dans I' article 11, point (1), paragraphe 1 er de la meme loi, les mots «, le cas echeant, » sont inseres 
entre « designe l'un par un interesse ou »et« sa famille »et entre « de meme en cas de carence de l'interesse 
ou » et« de sa famille pour la designation du premier expert ». 

Art. 12. A !'article 12, suite au paragraphe 1 er de la meme loi· un deuxieme paragraphe est ajoute, libelle 
comme suit: 

«Tout psychotherapeute, personne physique exer~ant dans le cadre d'un contrat d'association ou 
personne morale doit indiquer sur les documents emis au nom et pour le compte de telle association 
ou personne morale les noms, les specialites et tout autre qualite le cas echeant, de chacun de ses 
associes et employes psychotherapeutes. » 

Art. 13. Dans I' article 13 de la meme loi , les mots « ou admis » sont inseres entre les mots« Quiconque aura 
incite » et les mots « une personne non autorisee ». 

Art. 14. L'article 16 de la meme loi est modifie com me suit: 

1° Au point (1), les mots «, personne physique exer~ant individuellement ou dans le cadre d'un contrat 
d'association ou personne morale, » sont inseres entre les mots« a charge d'un psychotherapeute » et les 
mots (( et pour les temps etablis ». 
2° A la suite du point (2), un point (3) est ajoute, libelle comme suit: 

« (3) La condamnation d'un associe d'une personne morale exer~ant la profession de 
psychotherapeute ou d'un psychotherapeute employe par une personne morale sans qu'une 
responsabilite quelconque ne soit retenue a l'encontre de telle personne morale n'affecte pas les 
droits d'exercice de ses autres associes et employes. » 
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Art. 15. A la suite de I' article 16 de la meme loi, un article 16 bis est ajoute, libelle comme suit: 

«Art. 16bis 

L'action en responsabilite contre les psychotherapeutes en relation avec les actes qu' ils posent se 

prescrit par dix annees a compter de la consolidation du dommage. )) 

Art. 16. A la suite de I' article 16 bis de la meme loi, un nouveau chapitre 4 bis est ajoute, libelle comme suit: 

« Chapitre 4bis - Dispositions communes aux psychotherapeutes exercant leur profession au sein d'une 

association ou d'une personne morale 

Art. 16ter. 

(1) Les psychotherapeutes vises par cette loi peuvent exercer leur profession soit a titre individuel ou 

dans le cadre d'un contrat d'association, soit sous forme de personne morale. 

(2) Ces psychotherapeutes peuvent s'associer librement entre eux au sein d' une association ou d'une 

personne morale de droit luxembourgeois ou de droit etranger conformement aux dispositions de la 

presente loi. 

Sauf si expressement prevu autrement, toute reference dans la presente loi a une personne morale de 

droit etranger est a comprendre comme une personne morale ressortissant d'un Etat membre de 

l'Union europeenne qui est etablie dans un autre Etat membre. 

(3) Tous les associes d'une personne morale qui exercent la profession de psychotherapeute au 

Luxembourg doivent etre des psychotherapeutes inscrits au registre professionnel luxembourgeois. 

Art. 16quater. 

(1) Par derogation aux dispositions de !'article 16ter, les psychotherapeutes vises par cette peuvent 

egalement s'associer avec les medecins et les medecins-dentistes vises par la Loi modifiee du 29 avril 

1983 concernant l'exercice des professions de medecin, de medecin-dentiste et de medecin­

veterinaire, ainsi qu'avec les autres professionnels de sante vises par la Loi modifiee du 26 mars 1992 

sur l'exercice et la revalorisation de certaines professions de sante, de fac;on a ce que plusieurs 

specialites soient representees dans un meme cabinet dans lequel des psychotherapeutes, et/ou des 

medecins, medecins-dentistes et/ou autres professionnels de sante, exercent soit a titre individuel ou 

dans le cadre d'un contrat d'association, soit a travers une personne morale. 

(2) Dans un tel. cas, les medecins, medecins-dentistes, autres professionnels de sante et 

psychotherapeutes vises dans le paragraphe ci-dessus peuvent s'associer librement entre eux sous 

forme d'une personne morale de droit luxembourgeois OU de droit etranger tout en Se COnformant, 

en ce qui concerne les psychotherapeutes et leurs activites, a la presente loi, en ce qui concerne les 

professionnels de sante et leurs activites, aux dispositions de la Loi modifiee du 26 mars 1992 sur 

l'exercice et la revalorisation de certaines professions de sante et, en ce qui concerne les medecins et 
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les medecins-dentistes et leurs activites, a la Loi modifiee du 29 avril 1983 concernant l'exercice des 

professions de medecin, de medecin-dentiste et de medecin-veterinaire. 

(3) Tousles associes d'une personne morale exerc;ant plusieurs professions de medecin, de medecin­

dentiste, d' un OU de plusieurs professionnels de sante et/ou de psychotherapeute visees ci-dessus, 

doivent etre inscrits au registre professionnel luxembourgeois correspondant aux activites qu' ils 

exercent au sein de la personne morale. 

(4) Chaque profession exercee par cette personne morale doit, au niveau des associes et au niveau de 

l'organe de gestion, etre representee par au moins un associe etant inscrit sur le registre professionnel 

luxembourgeois de cette profession. Lorsqu'une deliberation des associes ou de l'organe de gestion 

est de nature a modifier les droits respectifs d'une profession en particulier, la deliberation doit, pour 

etre valable, etre approuvee par une majorite des representants de cette profession au niveau des 

associes ou siegeant a l'organe de gestion. 

Art. 16 quinguies. 

Les associes d'une societe de psychotherapeutes arretent la forme juridique et les modalites de leur 

association ou de la personne mora le, sa representation a l'egard des tiers et les droits et devoirs des 

associes. 

Art. 16 sexties. 

(1) Toute personne morale de droit luxembourgeois exerc;ant la profession de psychotherapeute doit etre 

constituee sous forme de societe civile ou de societe ayant la forme d'une des societes prevues a 
!'article 100-2 de la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes commerciales, y inclus en 

societe unipersonnelle. 

(2) L'exercice de la profession de psychotherapeute visee par la presente loi, et/ou le cas echeant de la 

profession de medecin ou medecin-dentiste telle que visee par la Loi modifiee du 29 avril 1983 

concernant l'exercice des professions de medecin, de medecin-dentiste et de medecin-veterinaire, 

et/ou le cas echeant d'autres professions de sante telles que visees par la Loi modifiee du 26 mars 

1992 sur l'exercice et la revalorisation de certaines professions de sante, doit figurer en tant que seule 

activite dans l'objet social de toute societe de droit luxembourgeois exerc;ant la profession de 

psychotherapeute, de medecin, de medecin-dentiste et/ou d'autre professionnel de sante, avec 

comme seule exception les activites accessoires a l'activite de professionnel de sante telles que 

prevues par la Loi modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et la revalorisation de certaines professions 

de sante. 

(3) Les dispositions de la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes commerciales sont 

applicables aux societes de psychotherapeutes qui ont adopte une des formes de societes prevues a 
!'article 100-2 de la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes commerciales chaque fois 

qu'il n'y est pas deroge expressement par la presente loi. 
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Par derogation a !'article 100-3, alinea 3 de la loi modifiee du 10 aoOt 1915 concernant les societes 

commerciales, les societes de psychotherapeutes admises au registre professionnel ont une nature 

civile malgre !'adoption de la forme d'une societe commerciale. Elles n'ont pas la qualite de 

commer~ant et ne sont pas de ce fait sujettes a cotisation a la Chambre de commerce. 

L'immatriculation au registre de commerce et des societes n'emporte pas presomption de 

commercialite dans leur chef. 

(4) Le tribunal d'arrondissement siegeant en matiere civile, peut, sur requete du Procureur d'Etat, 

prononcer la dissolution et la liquidation d'une societe de droit luxembourgeois exer~ant la profession 

de psychotherapeute et constituee sous la forme d'une des societes prevues a I' article 100-2 de la loi 

modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes commercia les, si la societe a cesse ses paiements et 

que son credit est ebranle. 

En ordonnant la liquidation, le Tribunal nomme un juge-commissaire ainsi qu'un ou plusieurs 

liquidateurs dont l'un au moins est a choisir parmi les psychotherapeutes inscrits au registre 

professionnel, a !'exception des associes. II arrete le mode de liquidation. II peut rendre applicable, 

dans la mesure qu'il determine, les regles regissant la faillite. Le mode de liquidation peut etre modifie 

ulterieurement, soit d'office, soit sur requete des liquidateurs.» 

Art. 16 septer. 

(1) A la seule exception des activites accessoires a l'activite de professionnel de sante telles que prevues 

par la loi modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et la valorisation de certaines professions de sante, 

les personnes morales de droit luxembourgeois OU de droit etranger inscrites au registre professionnel 

ont pour seule activite au Luxembourg l'exercice de la profession de psychotherapeute. 

(2) La denomination de la personne morale doit etre suivie ou precedee de la forme juridique sous laquelle 

elle est organisee. 

(3) Les titres representant le capital de la personne morale de droit luxembourgeois exer~ant la profession 

de psychotherapeute doivent etre nominatifs et ne peuvent etre detenus que par une personne 

remplissant les conditions pour etre associee dans une personne morale exer~ant la profession de 

psychotherapeute au Grand-Duche de Luxembourg. 

(4) Les documents constitutifs de toute personne morale exer~ant la profession de psychotherapeute au 

Grand-Duche de Luxembourg doivent comporter: 

- les modalites de la cession des parts sociales ou des actions entre vifs ou pour cause de mort; 

- les droits et obligations de l'associe ayant perdu la qualite de professionnel en exercice et de ses 

ayants droit; et 

- la description de son activite consistant dans le seul exercice de la profession de psychotherapeute 

telle que visee par la presente loi et/ou le cas echeant d'une ou de plusieurs professions de sante telle 

que visee par la Loi modifiee du 26mars1992 sur l'exercice et la revalorisation de certaines professions 

de sante et/ou le cas echeant les professions de medecin et de medecin-dentiste visees par la Loi 
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modifiee du 29 avril 1983 concernant l'exercice des professions de medecin, de medecin-dentiste et 

de medecin-veterinaire. 

{S) Une personne morale de droit luxembourgeois OU de droit etranger exen;ant la profession de 

psychotherapeute au Luxembourg ne peut etre ou rester inscrite au registre professionnel si elle ne 

comporte pas un ou plusieurs actionnaires ou associes inscrits au registre professionnel exerc;:ant leur 

profession de fac;:on permanente au Luxembourg et qui exercent une influence significative sur 

l'activite de la personne morale au Luxembourg. 

(6) Les membres des organes de gestion d'une personne morale exerc;:ant la profession psychotherapeute 

doivent etre des detenteurs de titres dans le capital social de la personne morale. » 

Art. 16octies. 

L'exercice de la profession de psychotherapeute sous forme de personne morale dans les conditions 

prevues par la presente loi se fera sans prejudice du libre choix du prestataire de soins de sante tel que 

prevu a I' article 5 de la loi modifiee du 24 juillet 2014 relative aux droits et obligations du patient. » 
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Avant-projet de loi portant modification 

1. de la loi modifiee du 29 avril 1983 concernant l'exercice des professions de medecin, medecin-dentiste et 

de medecin-veterinaire ; 

2. de la loi modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et la revalorisation de certaines professions de sante ; 

3. de la loi modifiee du 14 juillet 2015 portant creation de la profession de psychotherapeute 

Expose des motifs et commentaire des articles 

A. CONSIDERATIONS GENERALES 

Le present projet de loi a pour principal objet d'elargir le droit d'association entre medecins, entre medecins­
dentistes, entre medecins-veterinaires, entre psychotherapeutes et entre professionnels de sante vises par la 
loi modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et la revalorisation de certaines professions de sante (ci-apres 
ensemble designes comme les « medecins et professionnels de sante »)en leur permettant de proceder a la 
constitution d'une societe civile au sens de !'article 1832 du code civil ou d'une societe de forme commerciale 
mais de nature civile pour l'exercice de leur profession. 

Les medecins et les professionnels de sante sont parmi les dernieres professions liberales non encore 
autorisees a s'organiser sous forme de societe. Cette possibilite s'offre aujourd'hui deja aux avocats, 
architectes, ingenieurs-conseils, comptables et experts-comptables. 

Les modifications proposees sont largement inspirees de la loi du 16 decembre 2011 concernant l'exercice de 
la profession d'avocat sous forme d'une personne morale {Memorial A n°278 de 2011) qui a modifie la loi du 
10 aout 1991 sur la profession d'avocat pour permettre un exercice de celle-ci sous forme de societe et qui est 
la loi la plus recente en la matiere. 

Meme si la profession d'avocat et celles de medecins et professionnels de sante sont certes differentes, ii ya 
egalement beaucoup de ressemblances entre ces professions. En effet, ii s'agit, tout d'abord et par essence, 
de professions liberales. A ce titre, des regles de deonto logie sont edictees par les autorites ordinales 
respectives, qui garantissent le respect de celles-ci. Ensuite, la profession d'avocat et celles de medecins et 
professionnels de sante ont toutes des obligations d'interet general. Elles sont organisees en pratique de la 
meme fac;on, a savoir en des structures de tailles tres variables, avec un besoin de mutualiser les couts et la 
charge de travail administratif, de professionnaliser la gestion de ces structures et de travailler avec des 
professionnels ayant un statut d'employe. 

Compte tenu d'une demographie medico-soignante defavorable, a l'echelle mondiale, ii est crucial de rendre 
le Grand-Duche de Luxembourg attractif pour les medecins et professionnels de sante. 

En effet, l'OMS prevoyait en 2013 que d'ici a 2030, la region Europe aura it besoin de 32 % de plus de personnel 

dans le secteur de la sante en raison du vieillissement demographique et de la transition epidemiologique vers 

les maladies chroniques. 
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C'est pourquoi elle a publie en 2016 une strategie mondiale a !'horizon 2030 concernant les ressources 

humaines pour la sante. 

Elle fixe des objectifs et des cibles a atteindre dont notamment une reduction par deux de la dependance des 

Etats membres au recrutement de professionnels hors frontiere. Elle incite les pays a mettre en place une 

gouvernance responsable et redevable des resultats obtenus, a mieux utiliser les ressources disponibles, a 
investir dans les soins primaires en donnant une place majeure aux medecins generalistes et aux infirmiers et 

sages-femmes en sante communautaire, a revoir tout le systeme de formation, a creer un environnement 

favorable pour les professionnels de la sante afin de les inciter a entrer dans ces professions et a les fideliser, 

a reconnaitre la penibilite de ces professions et a y apporter des signes de reconnaissance sous diverses 

formes, a investir dans les nouvelles technologies pouvant contribuer a une moindre utilisation de ressources 

en personnel de sante, a impliquer les patients dans l'auto prise en charge de leurs soins. 

La penurie en personnel de sante est done un probleme mondial qui concerne aussi bien les pays en 

developpement que les pays a revenu eleve. Le Luxembourg n'est pas exempte de cette problematique. 

La mediane d'age des medecins se situe autour de 53 ans, et sur les 2 088 medecins actifs en 2017, entre 59 % 
et 69 % de cet effectif prendront leur retraite jusqu'en 2034. En couplant cette tendance avec le solde 
demographique positif de la population residente sur la meme periode, une penurie de medecin et de 
professionnel de sante sera la consequence logique a prevoir.1 

De plus, trente pour cent (30 %) d'etudiants en medecine luxembourgeois ne rentrent pas au Luxembourg 
apres leur formation a l'etranger. 

En introduisant la possibilite d'exercer leur profession sous forme societale, le present projet de loi donnera 
aux jeunes medecins et professionnels de sante la perspective de pouvoir mettre en com mun leurs ressources 
humaines et financieres afin d'exercer leurs professions respectives. Cette nouvelle possibilite repondra en 
partie a la demande d'equilibre entre vie personnelle et vie professionnelle, avancee de plus en plus par les 
jeunes medecins et professionnels de sante. 

Avantages professionnels 

Une societe offre en outre l'avantage d'avoir un support administratif partage entre les medecins ou 
professionnels de sante, induisant une plus grande concentration de ces derniers sur leurs creurs de metier et 
non sur des taches administratives ou d'accueil. Elle permettra aux medecins et professionnels de sante de 
proceder a un partage des honoraires entre les associes, voire de limiter leur responsabilite a l'egard des dettes 
sociales a leurs apports au capital de la societe . 

Les exigences de la pratique moderne de la medecine et des soins obligent souvent les medecins et les 
professionnels de sante a se regrouper pour pouvoir rationaliser et partager les frais de leur cabinet, y inclus 
les frais d'equipement qui peuvent avoir une valeur importante dependant de la specialisation du medecin ou 
du professionnel de sante, pour pouvoir faire face a l'accroissement constant de la population et a la 
complexite des cas de figure et pour se suppleer mutuellement en cas d'empechement. 

1 Etats des lieux sur les professions de sante - Sante & Prospectives https://sante.public.lu/fr/actualites/2019/10/etude­
professionnels-de-sante/synthese-rapport-final.pdf 
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Le droit des societes offre des modes de transmission de societes et de participations dans les societes et 
facilite ainsi !'organisation de la succession d'un medecin ou professionnel de sante associe dans une societe 
de medecins OU de professionnel de sante. 

Avantages patients 

De plus, les dernieres decennies ont vu un renforcement important de la seconde ligne, c'est-a-dire des centres 
hospitaliers. La crise sanitaire Covid-19 a montre la bonne resilience des hopitaux, ces derniers pouvant meme 
accueillir des personnes d'autres pays. 

Afin de permettre a la premiere ligne, la medecine et les professionnels de sante de ville, d'augmenter 
egalement sa capacite de resilience, ii importe de permettre aux medecins et professionnels de sante de 
s'organiser sous forme de societe non seulement de droit luxembourgeois, mais egalement de droit etranger, 
ce qui rendra possible la creation de structures medicales et de soins plus importantes en taille, evolutives et 
done perennes, ayant une grande capacite d'innovation et d'adaptation. 

La possibilite d'avoir une structure de type societal permettra la creation de structures intermediaires pour 
une medecine et une therapie de ville, a l'avantage du patient. Elle augmentera la diversite des acteurs dans 
le domaine de la prise en charge ambulatoire des patients. 

Plus concretement, du point de vue patient, l'exercice sous forme societale des medecins et professionnels de 
sante aura notamment les avantages suivants : 

• Continuite des soins meme en cas d'absence du medecin traitant 
• Amelioration de l'accessibilite aux soins 
• Prise en charge pluridisciplinaire plus rapide 
• Amelioration de la qualite des soins due a un regroupement des competences, une plus grande 

capacite d'innovation et adaptation aux evolutions de la profession et aux attentes des patients. 

Les dispositions du present projet de loi suivent les principes de base suivants : 

Libre choix du prestataire par le patient 
Liberte therapeutique et responsabilite individuelle professionnelle du prestataire (penale et 
disciplinaire) 
Acces limite aux professionnels de sante (personnes physiques) ayant un droit d'exercer au 
Luxembourg 
Possibilite de composition pluridisciplinaire des societes. 

En effet, le projet de loi permet l'exercice en societe par les medecins, les medecins-dentistes, les 
professionnels de sante et les psychotherapeutes tout en s'associant librement entre eux. Des medecins 
pourraient ainsi par exemple s'associer avec des sages-femmes et des infirmiers en anesthesie et reanimation. 
Seuls les medecins-veterinaires seront exclus de cette possibilite d'association dans la mesure ou l'objet de 
leurs activites differe fortement de celle des autres professions. 

En introduisant ainsi la possibilite de creer des societes pluridisciplinaires, le present projet de loi favorisera, 

en outre, la creation de cabinets de groupe qui permettront de renforcer les soins primaires. 
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Cette incidence favorable sur le developpement des soins primaires repondra a la preoccupation, exprimee au 

programme gouvernemental, relative a un manque d'offres de soins primaires conduirait a une orientation 

des patients vers les services d'urgences et les policliniques dans les structures hospitalieres. 

B. COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Les modifications proposees concernent les trois lois suivantes : 

la loi du 29 avril 1983 concernant l'exercice des professions de medecin, de medecin-dentiste et de 
medecin-veterinaire, telle que modifiee (ci-apres designee la« Loi sur les medecins »); 

la loi du 26 mars 1992 sur l'exercice et la revalorisation de certaines professions de sante, telle que 
modifiee (ci-apres designee la« Loi sur certaines professions de sante »); 

la loi du 14 juillet 2015 portant creation de la profession de psychotherapeute, telle que modifiee (ci­
apres designee la « Loi sur la profession de psychotherapeute »et ensemble avec les deux autres lois, 
les «Lois») 

et prevoient que les medecins et les professionnels de sante pourront exercer leur profession au Luxembourg 
a titre individuel, mais egalement dans le cadre d'un COntrat d'association OU SOUS forme de personne morale 
de droit luxembourgeois ou de droit etranger ayant un ou plusieurs associes ou en une combinaison des deux 
mais alors a travers une association ou personne morale unique. 

Chapitre 1e• .- La loi modifiee du 29 avril 1983 concernant l'exercice des professions de medecin, niedecin­
dentiste et de medecin-veterinaire 

Art. 1er 

Le point a) du paragraphe (1) de !'article ler est complete par l'ajout des termes « personne physique » pour 
faire la distinction entre les conditions a remplir par un medecin personne physique, quitte a travailler pour, 
ou a etre employe par, une societe de medecins et les conditions a remplir par une societe exer~ant la 
profession de medecin. Des precisions dans ce sens ont ete rajoutees par le present projet de loi a de nombreux 
endroits ou telle une precision a semble necessaire pour clarifier si la personne physique exer~ant a titre 
individuel ou dans le cadre d'un contrat d'association ou si une personne morale est visee par les dispositions 
de la loi telle que modifiee par le present projet. 

Le texte des conditions a remplir par les medecins personnes physiques enumerees aux points a) a e) reste 
inchange. 

Pour clarifier tout doute qui pourrait eventuellement exister au sujet du terme « association » tel qu'utilise 
dans le present projet de loi, ii est precise que toute reference a « association » est a comprendre com me une 
reference a une association dans le cadre d'un contrat d'association et non pas a une association sans but 
lucratif. 

L'avant-dernier sous-paragraphe du paragraphe (1) vient preciser qu'en cas d'exe rcice de la profession de 
medecin sous forme d'une personne morale, l'autorisation d'exe rcer en tant que medecin est pour cette 
personne morale soumise aux conditions prevues a cet effet par la presente loi. 
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Le rajout du terme « personne physique »au dernier sous-paragraphe du paragraphe (1) vient clarifier que les 
connaissances linguistiques du candidat personne physique, par Opposition a !'association OU la personne 
morale, sont verifiees. 

Art. ler bis 

Le rajout du terme « personne physique »au premier sous-paragraphe du paragraphe (1) et au premier sous­
paragraphe du paragraphe (2) vient clarifier que les exigences en termes d'acces a la profession de medecin­
specialiste ne medecine legale et de medecin-specialiste dans la discipline de la neuropathologie et l'exercice 
de celles-ci au Luxembourg s'appliquent au candidat personne physique par opposition a une personne 
morale. 

Art. 1er ter 

Le raj out du terme « personne physique » vient clarifier que seul le medecin personne physique, par opposition 
au medecin personne morale, peut beneficier de I' aide financiere mensuelle prevue par cet article. 

Art. 2 

Le rajout du terme « personnes physiques» au premier sous-paragraphe des paragraphes (1), (2) et (3) vient 
clarifier que les dispositions derogatoires prevues a I' article 2 s'appliquent aux medecins personnes physiques 
par opposition aux medecins personnes morales. 

Art. 4 

Un medecin etabli dans un autre Etat membre doit pouvoir librement prester a titre occasionnel des services 
aux Luxembourg a travers une societe et ce afin d'eviter une discrimination en raison du lieu d'etablissement 
qui ne pourrait etre justifiee. 

Ainsi, et vu que la formulation actuelle de cet article risque de preter a confusion quant a son etendu, ii a ete 
clarifie aux paragraphes (1) et (2) que ceci s'applique non seulement aux personnes physiques exer~ant a titre 
individuel, mais egalement aux personnes physiques exer~ant dans le cadre d'un contrat d'association et aux 
personnes morales. 

Au paragraphe (5), ii est propose de clarifier qu'aussi bien un medecin personne physique exer~ant a titre 
individuel ou dans le cadre d'un contrat d'association qu'un medecin personne morale peut etre frappe d' une 
peine disciplinaire l'empechant d'effectuer de prestation de services au Luxembourg. 

Art. 5 

Dans cet article qui traite des titres professionnels que les medecins personnes physiques ant le droit d'utiliser 
suivant leur formation, ii a ete precise qu'il s'applique uniquement aux personnes physiques en rajoutant le 
mot (( physique )) derriere (( personne )) dans les paragraphes (1) a (4) inclus. 
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Min istere de la Sante 

Dans cet article relatif a la continuite des soins, ii est precise que le medecin, personne physique exer~ant a 
titre individuel ou dans le cadre d'un contrat d'association ou d'une personne morale, doit assurer la continuite 
des soins aux patient dont ii a la charge. 

Au second sous-paragraphe du paragraphe (1), ii ya lieu de preciser que le scenario dans lequel le medecin ne 
peut pas satisfaire a cette obligation du fait de !'existence d'un deuxieme cabinet ou lieu d'etablissement 
concerne le medecin personne physique qui ne peut pas au meme moment etre present a deux endroits 
differents. 

Dans le paragraphe (2) une reference au medecin personne physique a ete rajoutee car les connaissances 
linguistiques doivent bien evidemment etre acquises pas les medecins personnes physiques et c'est egalement 
la personne physique qui doit etre sanctionnee dans le cas ou une erreur est commise dans l'exercice de la 
profession et qui serait due a une insuffisance des connaissances linguist iques. 

Le paragraphe (3) prevoit qu'en cas d'exercice de la profession sous forme d'association ou de personne 
morale, les connaissances linguistiques necessaires a la profession de medecin doivent etre respectees au 
niveau de I' association ou de la personne morale dans son ensemble et que I' association ou la personne morale 
de medecins est responsable du controle de ces connaissances linguistiques au niveau de chaque medecin 
exer~ant la profession au sein de cette association ou personne morale et que I' association, respectivement la 
personne morale, peut etre tenue responsable dans le cas ou, par suite d'une insuffisance des connaissances 
linguistiques de ses membres, respectivement associes ou des medecins qu'elle emploie, une erreur est 
commise dans l'exercice de la profession de medecin. La societe OU association de medecins est ainsi 
responsabilisee en ce qui concerne le controle des connaissances linguistiques de ses associes et employes. 

Le secret professionnel s'applique a la personne morale si la profession de medecin est exercee a travers une 
personne morale et ii s'applique au medecin personne physique qui exerce a titre individuel OU dans le cadre 
d'un contrat d'association ou au sein d' une societe. Si en vertu de !'article 458 du code penal le secret 
professionnel s'applique certes a chaque medecin pris individuellement, en cas de violation du secret 
professionnel par un medecin representant une association ou une personne morale de medecins, cette 
derniere pourra egalement, en plus du medecin individuel ayant viole le secret professionnel, etre tenue 
responsable de cette violation . 

Le paragraphe (4) prevoit que le service de rem placement des medecins generalistes est assure par le medecin 
etabli au Luxembourg en qualite de medecin generaliste et qui exerce soit a t itre individuel, soit sous forme 
d'association ou de personne morale. Dans le dernier cas, le texte propose prevoit que !'obligation de 
participer au se rvice de remplacement des medecins generalistes incombe alors en premier a !'association, 
respectivement a la personne morale. Ainsi, les medecins-generalistes travaillant au sein d'une meme 
association ou personne morale sont libres de s'organiser com me ils le souhaitent au sein de leur organisation, 
l'essentiel etant que le service de remplacement SOit assure par !'association OU la personne morale de 
medecins. 

La suite du paragraphe (4) prevoit le meme fonctionnement pour le service de permanence medicale a 
l'interieur de l'etablissement hospitalier auquel un medecin personne physique, association ou personne 
morale, est attachee. 
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En rajoutant dans chacun des points a), c), d) et e) une reference a des medecins, personnes physiques exen;:ant 
a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat d'association ou personnes morales, ii est clarifie que non 
seulement une personne physique mais egalement une personne morale peut se rendre coupable d'exercice 
illegal de la medecine. 

Art. 7 bis 

Le terme « physique » est rajoute apres « personne » pour clarifier que chaque medecin personne physique 
autorisee a exercer la medecine au Luxembourg obtient une carte de medecin et non pas les associations ou 
personnes morales de medecins. 

Art. 8 

En ce qui concerne les articles 8 a 14 (inclus), les commentaires faits par rapport aux articles 1 a 7bis (inclus) 
s'appliquent dans la mesure du possible mutatis mutandis. 

Art. 15 

L'article 15 est insere pour preciser que les medecins et les medecins-dentistes peuvent exercer leur profession 
non seulement a titre personnel et individuel, mais ega lement sous forme de societe. 

Cet article consacre egalement la multidisciplinarite entre medecins et medecins-dentistes. 

Art. 15 bis 

Aussi bien des societes luxembourgeoises de medecins que des societes etrangeres de medecins OU de 
medecins-dentistes peuvent etre inscrites au registre professionnel luxembourgeois et exercer au 
Luxembourg. Pour les societes luxembourgeoises, tous les associes doivent etre inscrits au registre 
professionnel luxembourgeois. Pour les societes etrangeres, les associes exeq;:ant au Luxembourg doivent etre 
inscrits au registre professionnel luxembourgeois, les associes exeq;:ant la profession de medecin ou de 
medecin-dentiste mais ne l 'exer~ant pas au Luxembourg peuvent etre inscrits au registre professionnel de 
l'autorite competente etrangere et les societes doivent passer le test de I' article 33ter qui consiste en un test 
d'equivalence par rapport aux conditions imposees aux associations et personnes morales de medecins de 
droit luxembourgeois notamment en termes d'integrite, d'independance, de limitation de l'activite a des actes 
medicaux et/ou de soins de sante et d'interet des patients. 

Une difference est faite dans le present projet de loi entre les medecins et les medecins-dentistes d'un cote et 
les medecins-veterinaires de l'autre cot e. La raison en est que le fa it d'exiger que tousles associes des societes 
de ces trois types de medecins doivent etre respectivement des medecins, des medecins-dentistes OU des 
medecins-veterinaires, personnes physiques, auto rises a exercer leur profession et etant toujours actifs irait a 
l'encontre de la jurisprudence europeenne. 

7 



LE GO UVER NEMENT 
DU GRAND- DUCHE DE LU XE MBOU RG 
Ministere de la Sante 

En effet, par son arret C-171/07 du 19 mai 2009, Apothekerkammer des Saarlandes e.a. 
(ECLI :EU :C :2009 :316)2 notamment, la Cour de Justice de l'Union europeenne (OUE) a considere qu'une 
reglementation nationale qui prevoyait une telle limitation a cent pour cent de professionnels dans 
l'actionnariat dans le domaine des pharmacies pouvait se justifier par I' object if consistant a maintenir la qua lite 
des services de sante et pouvait ainsi relever de l'une des derogations prevues a !'article 52 du Traite sur le 
Fonctionnement de l'Union europeenne (TFUE). Cette limitation est jugee proportionnelle notamment a la 
lumiere de I' aspect critique de la delivrance des medicaments d'un point de vue medical. II semble possible de 
transposer cette jurisprudence aux medecins-dentistes et a plus forte raison aux medecins. 

En revanche, une telle limitation semble discutable (pour ne pas dire impossible) pour les societes de 
veterinaires. 

En effet, dans l'arret C-209/18 §1053, la OUE a juge contraire au droit europeen la loi autrichienne qui 
prevoyait que des non-veterinaires ne pouvaient etre qu'associes passifs et va meme plus loin en disant 
qu' « une reglementation nationale qui exclut de toute participation au capital des societes de veterinaires 
toutes Jes personnes ne disposant pas de l'habilitation professionnelle va au-de/a de ce qui est necessaire pour 
atteindre Jes objectifs de protection de la sante publique et d'independance des veterinaires ». Par consequent, 
une loi luxembourgeoise interdisant toute participation au capital a des non-veterinaires poserait probleme et 
des dispositions en ce sens n'ont done pas ete retenues dans le present projet de loi 

Art. 15 ter 

Le paragraphe (1) de I' article 15 ter consacre le principe que les medecins et les medecins-dentistes visees par 
cette loi peuvent egalement s'associer avec les autres professionnels de sante vises par la Loi modifiee du 26 
mars 1992 sur l'exercice et la revalorisation de certaines professions de sante, ainsi qu'avec les 
psychotherapeutes vises par la Loi modifiee du 14 juillet 2015 portant creation de la profession de 
psychotherapeute, de fa~on a ce que plusieurs specialites soient representees dans un meme cabinet dans 
lequel des medecins, medecins-dentistes, autres professionnels de sante et/ou psychotherapeutes, exercent 
sous forme d'association ou de personne morale. II est ainsi possible qu'un gynecologue s'associe avec un 
infirmier et une sage-femme et un psychotherapeute. II n'est cependant pas perm is aux medecins-veterinaires 
de s'associer avec d'autres medecins ou autres professionnels de sante. 

Le paragraphe (2) precise que dans un tel cas de mixite au sein d'une meme association ou personne morale 
chacune des personnes s'associant de cette sorte doit se conformer aux regles et obligations auxquelles elle 
est soumise en vertu de sa profession. 

Le paragraphe (3) indique que tous les associes d'une telle societe multidisciplinaire qui exercent au 
Luxembourg doivent etre inscrits au registre professionnel luxembourgeois correspondant aux activites qu' ils 
exercent. 

https://curia.europa.eu/ juris/document/document.jsf;jsessionid=1248ED219480236183D02E4D2D905FD4?t 
ext=&docid=78515&pagelndex=O&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=l&cid=4861915 
3 

https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=216541&pagelndex=O&doclang=FR&mo 
de=lst&d i r=&occ=fi rst&pa rt=l&cid=6834242 
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Pour eviter que des professions exercees sous forme d'une personne morale ne soient pas representees au 
niveau des associes et au niveau de l'organe de gestion et ainsi exclues du processus decisionnel a ces deux 
niveaux, le paragraphe (4) prevoit que chaque profession exercee sous forme d'une personne morale doit, au 
niveau des associes et au niveau de l'organe de gestion, etre representee par au mains un associe etant inscrit 
sur le registre professionnel luxembourgeois de cette profession. 

Afin d'assurer par ailleurs que des decisions de nature a modifier les droits respectifs d'une profession en 
particulier puissent etre prises au niveau des associes et au niveau de l'organe de gestion sans l'accord d'une 
majorite des representants de la profession concernee, une exigence de majorite est prevue en ce sens au 
paragraphe (4) . 

Art. 15 quater 

Le rajout des termes «sous quelque forme que ce soit » vient clarifier que reference n'est pas seulement faite 
aux autorisations d'exercer la profession de medecin ou de medecin-dentiste accordees aux personnes 
physiques, mais egalement a celles accordees aux personnes morales. 

Art. 16 

Dans le cas ou une procedure de suspension tempora ire en cas d'inaptitude d'une personne morale est initiee, 
le premier expert doit etre nomme par la personne morale elle-meme. La possibilite que I' expert soit nomme 
par (( sa famille)) n'etant pas applicable dans un tel scenario, le terme ((le cas echeant )) a ete insere a deux 
endroits avant les termes « sa famille ». 

Art. 21 

En ce qui concerne les modifications effectuees a !'article 21, les memes commentaires que ceux faits par 
rapport a !'article 1 er s'appliquent dans la mesure du possible mutatis mutandis. 

Art. 24 

En ce qui concerne les modifications effectuees a !'article 24, le meme commentai re que celui fait par rapport 
a I' article 15 quater s'applique dans la mesure du possible mutatis mutandis. 

Art. 24 bis 

En ce qui concerne les modifications effectuees a !'article 24 bis, le meme commentaire que celui fait par 
rapport a I' article 16 s'applique. 

Art. 25 

En ce qui concerne les modifications effectuees a !'article 24, les memes commentaires que ceux faits par 
rapport a I' article 4 s'appliquent dans la mesure du possible mutatis mutandis. 
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Art. 26 

Dans cet article qui traite des titres professionnels que les medecins-veterinaires personnes physiques ont le 
droit d'utiliser suivant leur formation, ii a ete precise qu'il s'applique aux personnes physiques en rajoutant le 
mot (( physique )) derriere (( personne )) dans les paragraphes (1) a (3) inclus. 

Art. 27 

Dans le paragraphe (1), une reference au medecin-veterinaire personne physique a ete rajoutee car les 
connaissances linguistiques doivent bien evidemment etre acquises pas les medecins-veterinaires personnes 
physiques et c'est egalement la personne physique qui doit etre sanctionnee dans le cas OU une erreur est 
commise dans l'exercice de la profession et qui serait due a une insuffisance des connaissances linguistiques. 

Le paragraphe (2) prevoit qu'en cas d'exercice de la profession sous forme d'association ou de personne 
morale, les connaissances linguistiques necessaires a la profession de medecin-veterinaire doivent etre 
respectees au niveau de !'association ou de la personne morale dans son ensemble et que !'association ou la 
personne morale de medecins-veterinaires est responsable du contr61e de ces connaissances linguistiques au 
niveau de chaque medecin-veterinaire exer~ant la profession au sein de cette association ou personne morale 
et I' association et que cette derniere peut etre tenue responsable dans le cas ou, par suite d'une insuffisance 
des connaissances linguistiques de ses membres, respectivement associes ou des medecins-veterinaires 
qu'elle emploie, une erreur est commise dans l'exercice de la profession de medecin-veterinaire. La societe ou 
association de medecins-veterinaires est ainsi responsabilisee en ce qui concerne le contr61e des 
connaissances linguistiques de ses associes et employes. 

Le paragraphe (3) tel que modifie vient clarifier que le service de garde peut etre exerce par un medecin­
veterinaire, personne physique exer~ant individuellement ou dans le cadre d'un contrat d'association ou 
personne morale. 

Le secret professionnel s'applique a la personne morale si la profession de medecin-veterinaire est exercee a 
travers une personne morale et ii s'applique au medecin-veterinaire personne physique qui exerce a titre 
individuel ou dans le cadre d'un contrat d'association ou au sein d'une societe. Si en vertu de I' article 458 du 
code penal le secret professionnel s'applique certes a chaque medecin-veterinaire pris individuellement, en 
cas de violation du secret professionnel par un medecin-veterinaire representant une association ou une 
personne morale de medecins-veterinaires, cette derniere pourra egalement, en plus du medecin-veterinaire 
individuel ayant viole le secret professionnel, etre tenue responsable de cette violation. 

Le paragraphe (4) prevoit que tout medecin-veterinaire, personne physique agissant individuellement OU dans 
le cadre d'un contrat d'association ou personne morale, est tenu de participer au service veterinaire de garde. 
Dans le cas ou le medecin-veterinaire exerce dans le cadre d'un contrat d'association ou sous forme de 
personne morale, le texte propose prevoit que !'obligation de participer au service veterinaire de garde 
incombe alors en premier a !'association, respectivement a la personne morale. Ainsi, les medecins­
veterinaires travaillant au sein d'une meme association ou personne morale sont libres de s'organiser comme 
ils le souhaitent au sein de leur organisation, l'essentiel etant que le service veterinaire de garde soit assure 
par !'association OU la personne morale de medecins-veterinaires. 
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Art. 28 

Cet article est modifie pour preciser que !'obligation de declaration des cas de suspicion ou d'existence des 
maladies sujettes a declaration obligatoire s'applique a tout medecin-veterinaire personne physique exerc;ant 
individuellement ou dans le cadre d'un contrat d'association ou personne morale. 

Art. 32 

En rajoutant dans chacun des points a), c), d), e) et f) du paragraphe {1) une reference a des medecins, 
personnes physiques exerc;ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat d'association ou personne moral, 
ii est clarifie que non seulement une personne physique mais egalement une personne morale peut se rendre 
coupable d'exercice illegal de la medecine veterinaire. Au premier sous-paragraphe du paragraphe (2), ii est 
precise que !'exemption y prevue ne s'applique pas uniquement aux personnes physiques agissant 
individuellement mais egalement a celles exerc;ant dans le cadre d' un contrat d'association et aux personnes 
morales. 

Art. 32 bis 

Cet article consacre le principe que les medecins, les medecins-dentaires et les medecins-veterinaires ne 
peuvent pas seulement exercer leur profession individuellement ou dans le cadre d'un contrat d'association, 
mais egalement SOUS forme de personne morale de droit luxembourgeois OU de droit etranger conformement 
aux dispositions de la Loi sur les medecins telle que modifiee suivant le present projet de loi. 

Cet article consacre egalement le principe qu'un medecin, medecin-dentiste et medecin-veterinaire peut 
egalement exercer sa profession en qualite de salarie ou de collaborateur non sa larie d'un medecin, medecin­
dentiste ou medecin-veterinaire exerc;ant individuellement, ou dans le cadre d'un contrat d'association ou 
d'une personne morale tout en n'etant sou mis a un lien de subordination a l'egard de son employeur que pour 
la determination de ses conditions de travail. 

l 'a rticle clarifie aussi que la liberte therapeutique du medecin, medecin-dentiste OU medecin-veterinaire est 
garantie peu importe sous quelle forme ii exerce sa profession. Un medecin, medecin-dentiste OU medecin­
veterinaire a I' obligation de fournir a son patient des soins consciencieux et conformes aux donnees acquises 
de la science. 

Art. 32 ter 

Une reference aux medecins-veterinaires et une reference a l'exercice de la profession par une personne 
physique agissant individuellement ou dans le cadre d'un contrat d'association ou par une personne morale 
Ont ete rajoutees pour prevoir que l'autorisation d'exercer accordee a une personne physique OU a une 
personne morale devient caduque si le beneficiaire n'exerce pas sa profession dans les deux annees qui suivent 
la delivrance de l'autorisation ou si la personne physique ou la personne morale beneficiant de l'autorisation 
a cesse son activite professionnelle et quitte le Luxembourg depuis plus de deux ans. 
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Art. 32 quater 

Cet article a ete modifie pour couvrir non seulement les medecins et les medecins-dentaires mais egalement 
les medecins-veterinaires et afin de preciser que les dispositions de cet article qui sont relatives au scenario 
dans lequel un medecin, un medecin-dentaire et/ou un medecin-veterinaire n'a pas exerce sa profession 
depuis cinq ans ne s'appliquent uniquement aux personnes physiques. 

Art. 32 quinquies 

Les taxes reprises a cet article 32 quinquies sont calculees par demande d'autorisation ou de duplicata peu 
importe que la demande soit faite au nom et pour le compte d'une personne physique ou d'une personne 
morale et ce, par souci d'egalite de traitement entre personnes physiques et morales. 

Art. 33 

Cet article 33 precise que toutes les societes inscrites au registre professionnel et le cas echeant au registre 
ordinal et exers;ant la profession de medecin, de medecin-dentiste OU de medecin-veterinaire peuvent, a 
l'instar des medecins, medecins-dentistes et medecins-veterinaires, personnes physiques, faire l'objet de 
poursuites disciplinaires. Ceci n'empeche pas que les associes de cette societe ou association ou les medecins, 
medecins-dentistes OU medecins-veterinaires dirigeant cette association OU societe fassent egalement l'objet 
de poursuites disciplinaires. 

Art. 33bis 

Le paragraphe (1) de !'article 33 bis regle differents aspects de la procedure d'inscription de la societe au 
registre professionnel et determine la liste des documents a fournir. 

Avant son inscription au registre professionnel la personne morale existera valablement mais elle ne pourra 
en aucun cas poser des actes qui relevent de la profession de medecin, de medecin-dentiste OU de medecin­
veterinaire. 

Pour eviter que des medecins OU des medecins-dentistes qui ne sont plus inscrits au registre professionnel au 
Luxembourg ou aupres de l'autorite etrangere competente ou plus actifs professionnellement mais restent en 
tant qu'associes dans une societe de medecins, ii est prevu au paragraphe 1 que les associes inclus dans la liste 
SOUS le point 2 du paragraphe (1) doivent obligatoirement etre des personnes physiques et des medecins OU 

medecins-dentiste actifs beneficiant de l'autorisation d'exercer la profession de medecin OU de medecin­
dentiste au Luxembourg, s'ils exercent cette profession au Luxembourg. II est egalement exclu que des 
personnes morales soient admises comme associes dans une societe de droit luxembourgeois exers;ant la 
profession de medecin OU de medecin-dentiste. Pour les personnes morales de droit etranger, les dispositions 
de I' article 33ter s'appliquent en plus de ces dispositions. 
Ainsi, une suspension, un retrait ou la caducite de l'autorisation d'exercer la profession, le deces ou l'exercice 
de son droit a la retraite d'un associe medecin OU medecin-dentiste peut provoquer la dissolution anticipee de 
la societe, douze mois apres que l'associe ne soit plus actif. Pendant ce delai, les parts sociales et parts 
beneficiaires portant droit de vote de l'associe dont l'autorisation a ete suspendue ou retiree, qui est decede 
ou qui exerce son droit a la retraite, peuvent etre acquises par les autres associes, par un tiers agree par eux 
ou par la societe elle-meme. 
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Pour permettre au ministre de verifier que les associes d'une societe de medecins, de medecins-dentistes ou 
de medecins-veterinaires qui exercent au Luxembourg sont taus inscrits au registre professionnel, le 
paragraphe (2) prevoit qu'en cas d'admission au sein d'une personne morale inscrite au registre professionnel 
d'un nouvel associe exerc;:ant la profession de medecin, de medecin-dentiste ou de medecin-veterinaire au 
Luxembourg, le ministre doit en etre informe dans les quinze jours par lettre recommandee. 

Le paragraphe (3) de I' article 33 bis est le corollaire de la procedure d'inscription du paragraphe (1) et prevoit 
que tout acte modificatif aux documents constitutifs d'une personne morale inscrite au registre professionnel 
doit etre adresse dans la quinzaine de la date de cet acte modificatif par lettre recommandee au ministre afin 
qu'il soit en mesure de verifier la conformite aux conditions reprises dans le present projet de loi et de la 
deontologie. La possibilite d'un recours devant le tribunal administratif est prevu au cas ou le ministre exigerait 
une modification de l'acte modificatif en question. 

La societe ayant la capacite de postuler par elle-meme, le paragraphe (4) prevoit que toute legislation regissant 
l'exercice de la profession de medecin, de medecin-dentiste et/ou de medecin-veterinaire lui est applicable. 

Le paragraphe (5) prevoit qu'un medecin, un medecin-dentiste et un medecin-veterinaire peuvent exercer leur 
profession a titre individuel et sous forme d'une seule association ou sous forme de personne morale ayant un 
ou plusieurs associes. lls peuvent done exercer la profession a la fois au sein d'une (seule) association ou societe 
exen;:ant elle-meme la profession et a titre individuel. La possibilite d'exercer sous forme de societe 
unipersonnelle est egalement prevue. Tout comme chez les avocats, cette flexibilite est temperee par les 
regles legales regissant le secret professionnel. 

La societe inscrite au registre professionnel etant habilitee a postuler elle-meme, le paragraphe (6) prevoit 
que, dans taus les actes relevant de l'exercice de la profession de medecin, de medecin-dentiste et de medecin­
veterinaire au Luxembourg la societe devra etre representee par un medecin, un medecin-dentiste OU 

medecin-veterinaire inscrit au registre professionnel luxembourgeois qui devra identifier a travers sa signature 
son nom et prenom suivis de la designation et de la forme de la societe ou association qu' il represente. Pour 
des actes de gestion journaliere ne relevant pas de la profession de medecin, medecin-dentiste OU medecin­
veterinaire comme la gestion de comptes bancaires, la signature de contrats de travail, !'acquisition de 
fournitures de bureau, la societe pourrait eventuellement etre representee par une autre personne qui n'est 
pas inscrite au registre professionnel ou une autre autorite etrangere competente, si elle a rec;:u une delegation 
de pouvoir specifique ace sujet, ii etant entendu que la gestion journaliere ne pourra qu'etre deleguee a un 
medecin, medecin-dentiste OU medecin-veterinaire associe. 

Le paragraphe (7) exige que I' inscription des associes inscrits au registre professionnel soit suivie de la mention 
de la personne morale dans laquelle ils exercent. 

Art. 33 ter 

L'article 33ter prevoit une autorisation ministerielle pourtoutes les personnes morales ressortissant d'un autre 
Etat membre de l' Union europeenne et qui envisagent d' exercer de fac;:on continue la profession de medecin 
OU de medecin-dentiste au Luxembourg. 

Le paragraphe (2) prevoit une liste d'informations a fournir avec la demande d'autorisation prealable qui 
permettront au ministre de verifier si !'ensemble des conditions requises par l' Etat membre d'origine pour 
exercer l'activite de medecin OU de medecin-dentiste SOUS forme d'association OU de de personne morale 
regie's par le droit de cet Etat membre sont suffisantes pour assurer le bon exercice au Luxembourg de ces 
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activites dans le cadre d'une personne morale dans des conditions equivalentes a celles imposees aux 
personnes morales de medecins de droit luxembourgeois notamment en termes d'integrite, d'independance, 
de limitation de l'activite a des actes medicaux et/ou de soins de sante et d'interet des patients. 

Aux fins de !'appreciation de cette equivalence, le paragraphe (S) de !'article 33 ter liste les criteres legitimes 
qui seront pris en compte. 

Art. 33 quater 

L'article 33 quater prevoit une obligation pour tout medecin, medecin-dentiste et medecin-veterinaire, 
personne physique exeq;ant individuellement ou dans le cadre d' un contrat d'association ou personne morale, 
de souscrire une assurance pour garantir sa responsabilite civile professionnelle. La seule exception pour un 
medecin, medecin-dentiste et medecin-veterinaire de ne pas etre soumis a cette obligation est dans le cas OU 
ils sont couverts par I' assurance responsabilite civile professionnelle d' une association ou personne morale. 

Ainsi, un medecin qui est employe ou associe d'une societe de medecins qui a contracte sa propre assurance 
responsabilite civile professionnelle dans laquelle les employes et associes sont egalement couverts, ce 
medecin individuel n'est pas oblige de prendre une assurance additionnelle a son propre nom. 

Art. 35 

L'article 35 est modifie pour inclure egalement une possibilite de recours en reformation aupres du tribunal 
administratif non seulement contre toute decision d'octroi, de refus, de suspension ou de retrait d'une 
autorisation d'exercer mais egalement contre toute decision d'autorisation prealable a obtenir par les 
personnes morales ressortissant d'un autre Etat membre de l'Union europeenne qui envisagent d'exercer de 
fa~on continue la profession de medecin OU de medecin-dentiste au Luxembourg telle que visee a !'article 33 
ter. 

Art. 37 

L'article L. 1142-28 du Code de la sante publique fran~ais prevoit une prescription de 10 ans a compter de la 
consolidation du dommage. En Belgique, toute demande d'indemnisation adressee au Fonds des accidents 
medicaux est irrecevable si elle est adressee a ce dernier plus de cinq ans a partir du jour qui suit celui ou le 
demandeur a eu connaissance du dommage dont ii est demande l'indemnisation, ou de son aggravation, et de 
l'identite de la personne a l'origine du dommage, ou plus de vingt ans a partir du jour qui su it celui ou s'est 
produit le fait qui a cause le dommage (article 12 de la loi relative a l'indemnisation des dommages resultant 
de soins de sante). 

Le§ 195 du code civil allemand {le « BGB ») prevoit un delai de prescription de droit commun de trois ans. Ce 
delai de prescription commence a la fin de l'annee au cours de laquelle (i) la creance a pris naissance et (ii) le 
creancier prend COnnaissance des circonstances donnant lieu a la creance et de la personne du debiteur OU 
devrait en prendre connaissance sans negligence grave (§ 199, paragraphe 1, du BGB). 

Le present projet de loi opte pour le modele fran~ais, a savoi r une prescription de 10 ans a compter de la 
consolidation du dommage. 
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Art. 39 

Dans un but de transparence et d'information des patients, un nouveau paragraphe a ete rajoute a I' article 39 
pour requerir que dans le CaS de l'exercice de la profession de medecin, de medecin-dentaire OU de medecin­
veterinaire soit sous forme d'association, soit sous forme de personne morale, les noms, specialites et toute 
autre qualite de chacun de ses associes et employes medecins, medecins-dentistes et medecins-veterinaires 
doit figurer sur les documents emis au nom et pour le compte de telle association ou personne morale. 

Art. 45 

L'article 45 a ete modifie afin de prevoir la responsabilite penale des personnes morales. 

Art. 49 

L'article 49 consacre le principe de la libre association des medecins, des medecins-dentaires et des medecins­
veterinaires SOUS forme de COntrat d'association OU SOUS forme de personne morale et qu'ils en arretent la 
forme juridique et les modalites de leur association ou de la personne morale, de sa representation a l'egard 
des tiers et les droits et obligations des associes. 

Art. 50 

Les associes d'une personne morale de droit luxembourgeois exen;:ant la profession de medecin, de medecin­
dentiste ou de medecin-veterinaire ont le choix entre une societe civile suivant le code civil et une societe 
ayant la forme d'une des societes prevues a !'article 100-2 de la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les 
societes commerciales. 

En vertu du paragraphe (2) et en application de !'article 15 ter, l'exercice de la profession de medecin, de 
medecin-dentiste, d'autre professionnel de sante et/ou de psychotherapeute, le cas echeant, doit figurer en 
tant que seule activite dans l'objet social de la societe de droit luxembourgeois exer~ant et ayant le droit 
d'exercer une ou plusieurs de ces professions, avec !'exception des activites accessoires a l'activite de 
professionnel de sante telles que permises par la Loi sur certaines professions de sante. La Loi sur certaines 
professions de sante prevoit en effet que la personne morale exer~ant une ou plusieurs des professions de 
sante y visees ont le droit d' exercer des activites accessoires a leur activite principale de professionnel de sante, 
sous respect, le cas echeant, des lois regissant le droit d'etablissement. 

Tel que prevu a !'article 50 paragraphe (3), les societes de medecins, de medecins-dentistes OU de medecins­
veterinaires qui se constituent sous la forme d'une societe commerciale conservent leur nature civile. De ce 
fa it, elles sont en principe susceptibles d'etre sou mises au regime de deconfiture prevu a I' article 1865 du Code 
civil. Pour parer a cet inconvenient, et de la meme maniere que pour les societes d'avocats, ii est propose de 
prevoir au paragraphe (4) de I' article 50, inspire de la loi sur les societes d'avocats et cette et les dispositions 
de cette derniere etant inspirees de la regle posee a !'article 61 de la loi modifiee du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier, en ce qui concerne la liquidation des etablissements du secteur financier, de permettre au 
juge qui constate le cassation de paiements et d'ebranlement du credit d' une societe de medecins, de 
medecins-dentistes ou de medecins-veterinaires constituee sous une forme commerciale, conditions de la 
mise en faillite des commer~ants suivant les articles 437 et 440 du Code de Commerce, de mettre ces societes 
en liquidation et de declarer applicables les regles de la faillite. Ainsi, ii est pour les societes de medecins, de 
medecins-dentistes ou de medecins-veterinaires fait recours a un cadre juridique largement con nu et adapte 
a la liquidation d' une societe, qu' elle soit de nature commerciale ou non. 
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Quant au paragraphe (3), ii ya lieu de noter que, tout comme pour les avocats, la legislation et les regles de 
deontologie interdisent aux medecins d'exercer des activites commerciales et done leur interdisent d'avoir 
recours a la forme de societes commerciales pour l'exercice de leur profession. Le projet de loi n°5660A a ete 
abandonne a son epoque notamment parce que la creation d'un regime de societes professionnelles 
reglementees de nature civile uniquement pour les avocats sans le prevoir pour les autres professions 
reglementees, comme par exemple les experts-comptables, les architectes et les ingenieurs-conseils, dont les 
objets sont egalement essentiellement civils, risquerait de poser un probleme par rapport au principe d'egalite 
devant la loi consacre par !'article 10 de la Constitution. Ainsi, le present projet de loi prevoit les memes 
dispositions que celles applicables aux avocats en ce qui concerne la nature civile de leur activite malgre 
!'adoption de la forme d'une societe commerciale dans la mesure ou ii propose d'autoriser les medecins, 
medecins-dentistes, medecins-veterinaires et autres professionnels de sante a constituer une societe sous la 
forme d'une societe definie a ('article 100-2 de la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes 
commerciales, mais en reservant a cette societe, par le jeu d'une exception limitee au principe de la 
commercialite par la forme, un caractere civil en raison de son objet. Cette societe de forme commerciale 
constituee pour exercer la profession de medecin, de medecin-dentiste et/ou de medecin-veterinaire n'aura 
pas la qua lite de commer~ant et son immatriculation au registre de commerce et des societes n'emportera pas 
presomption de qualite de commer~ant. Les dispositions de droit comptable applicables aux societes 
commerciales et notamment I' obligation d'etablir et de deposer au registre de commerce et des societes des 
comptes annuels restent cependant applicables aux societes de medecins, de medecins-dentistes et de 
medecins-veterinaires lorsqu'elles adoptent l'une des formes prevues a !'article 100-1 de la loi modifiee du 10 

aout 1915 concernant les societes commerciales. L'article 8 du code de commerce vise en effet indistinctement 
les societes commerciales meme si celles-ci sont considerees comme etant civiles de par leur objet s'il s'agit 
de societes de medecins, de medecins-dentistes OU de medecins-veterinaires. Dans la mesure OU, au niveau 
europeen, plusieurs directives ont ete adoptees conformement a I' article 2 paragraphe 1 sous f de la directive 
68/151/CEE, en vue de repondre aux besoins de coordination des regles nationales relatives a la structure, au 
contenu et a la publicite des comptes annuels pour les societes anonymes, les societes en commandite par 
actions et les societes a responsabilite limitee, le present projet de loi ne peut pas y deroger pour les medecins 
et professionnels de sante qui adoptent ces formes de societes en prevoyant une exception a ce sujet. 

Art. 51 

Le premier paragraphe vient rappeler que les activites de toute societe de droit luxembourgeois ou de droit 
etranger inscrites au registre professionnel doivent avoir pour seules activites au Luxembourg l'exercice de la 
profession de medecin, de medecin-dentiste, et/ou le cas echeant d'autre professionnel de sante tel que vise 
par la Loi modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et la revalorisation de certaines professions de sante et/ou 
le cas echeant de psychotherapeute tel que vise par la Loi modifiee du 14 juillet 2015 portant creation de la 
profession de psychotherapeute, avec !'exception des activites accessoires a l'activite de professionnel de 
sante telles que prevues par la Loi modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et la revalorisation de certaines 
professions de sante. 

Le projet de loi ne prevoit pas de contraintes dans le choix de la denomination de la personne morale autres 
que le fait qu'elle doit etre SUivie OU precedee de fa forme juridique SOUS faquefle elle est organisee. 

Tous les associes de la personne morale de droit luxembourgeois doivent obligatoirement toutes etre des 
personnes remplissant les conditions pour etre associees dans une personne morale exer~ant la profession de 
medecin ou de medecin-dentiste au Grand-Duche de Luxembourg. Cette exigence ne s'applique pas aux 
personnes morales exer~ant la profession de medecin-veterinaire. En effet, sur base de la jurisprudence 
communautaire une telle restriction appliquee a des veterinaires a ete jugee com me allant « au-de/a de ce qui 
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est necessaire pour atteindre /es objectifs de protection de la sante publique et d'independance des 
veterinaires » (cf. commentaire de I' article 15 ter) . 

Lorsque la societe comporte des medecins ou medecins-dentistes residents dans differents Etats, au mains un 
des associes doit etre inscrit au registre professionnel, exercer la profession de fa~on permanente au 
Luxembourg et qui exerce une influence significative sur l'activite de la personne morale au Luxembourg. 

l'article 51 ter (4) inclut les elements qui doivent obligatoirement etre preVUS dans le contrat d'association OU 
l'acte fondateur de la societe constituee par des medecins, medecins-dentistes et/au medecins-veterinaires. 

L'article 51 ter (5) requiert que toute personne morale de droit luxembourgeois ou de droit etranger exer~ant 
la profession de medecin OU de medecin-dentiste au Luxembourg doive avoir au mains actionnaire OU associe 
inscrit au registre professionnel exer~ant sa profession de fa~on permanente au Luxembourg et qui exerce une 
influence significative sur l'activite de la personne morale au Luxembourg. 

Les pastes de membres des organes de gestion d'une personne morale exer~ant la profession de medecin, de 
medecin-dentiste ou de medecin-veterinaire sont reserves aux actionnaires ou associes de la personne morale 
concernee. 

Art. 52 

Cet article vient preciser que le libre choix du prestataire de soin de sante tel que prevu a !'article 5 de la loi 
modifiee du 24 juillet 2014 relative aux droits et obligations du patient n'est pas affecte par la possibilite de 
l'exercice de la profession de medecin, de medecin-dentiste ou de medecin-veterinaire non seulement par une 
personne physique exer~ant individuellement ou dans le cadre d'un contrat d'association, mais egalement par 
une personne morale. 

Chapitre 2- La loi modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et la revalorisation de certaines professions de 
sante 

Art. 2 

le point a) du paragraphe (1) de !'article 2 est complete par l'ajout des termes « personne physique » pour 

faire la distinction entre les conditions a remplir par candidat personne physique, quitte a travailler pour, OU a 
etre employe par, une societe de professionnels de sante et les conditions a remplir par une societe exer~ant 

une ou plusieurs professions de sante. 

Des precisions dans ce sens ant ete rajoutees par le present projet de loi a de nombreux endroits OU une 

precision a semble necessaire pour clarifier si la personne physique exer~ant a titre individuel ou dans le cadre 

d'un contrat d'association ou si une personne morale est visee par les dispositions de la loi telle que modifiee 

par le present projet. 

le texte des conditions a remplir par les professionnels de sante personnes physiques enumerees aux points 

a) a e) reste inchange. 

l'avant-dernier sous-paragraphe du paragraphe (1) vient preciser qu'en cas d'exercice d' une des professions 

de sante sous forme d' une personne morale, l'autorisation d'exercer est pour cette personne morale soumise 

aux conditions prevues a cet effet par la presente loi. 
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Le rajout du terme « personne physique »au dernier sous-paragraphe du paragraphe (1) vient clarifier que les 

connaissances linguistiques du candidat personne physique, par opposition a !'association OU la personne 

morale, sont verifiees. 

Art. 4 

Un professionnel de sante etabli dans un autre Etat membre doit pouvoir librement prester a titre occasionnel 

des services aux Luxembourg a travers une societe et ce afin d'eviter une discrimination en raison du lieu 

d'etablissement qui ne pourrait etre justifiee. 

Ainsi, et vu que la formulation actuelle de cet article risque de preter confusion quant a son etendu, ii a ete 

clarifie au paragraphe (1) que ceci s'applique non seulement aux personnes physiques exeq;ant a titre 

individuel ou dans le cadre d' un contrat d'association mais egalement aux personnes morales. 

Au paragraphe (2) le terme « personne physique » a ete rajoute pour clarifier que le controle des qualifications 

professionnelles par le ministre porte uniquement sur les qualifications professionnelles des personnes 

physiques qui executent au Luxembourg des prestations de services de fac;:on temporaire et occasionnelle. 

Le paragraphe (3) prevoit que le respect des regles de conduite de caractere professionnel, reglementaire ou 

administratif en rapport direct avec les qualifications professionnelles et de dispositions disciplinaires 

applicables aux professionnels de sante legalement etablis au Luxembourg incombe en premier a I' association, 

respectivement a la personne morale, si la profession de sante est exercee dans le cadre d'un contrat 

d'association ou par une personne morale. 

Au paragraphe (4), ii est propose de clarifier qu'aussi bien un professionnel de sante personne physique 

exerc;:ant a titre individuel ou dans le cadre d' un contrat d'association, qu'un professionnel de sante personne 

morale peut etre frappe d'une peine de suspension ou de d'interdiction d'exercer. 

Art. S 

Dans cet article qui traite des titres professionnels que les professionnels de sante personnes physiques ant le 

droit d'utiliser suivant leur formation, ii a ete precise qu' il s'applique aux personnes physiques en rajoutant le 

mot « physique » derriere « personne » dans les paragraphes (2) et (3) inclus. 

Dans un but de transparence et d' information des patients, un nouveau paragraphe a ete rajoute a !'article 5 
pour requerir que dans le cas de l'exercice d'une ou de plusieurs professions de sante soit sous forme 
d'association, soit sous forme de personne morale, les noms, specialites et toute autre qualite de chacun de 
ses associes et employes professionnels de sante doit figurer sur les documents em is au nom et pour le compte 
de telle association ou personne morale. 

Art. 8 

L'article 8 traite du registre professionnel des personnes autorisees a exercer une profession de sante au 

Luxembourg, des informations qui y figurent et le droit d'acces a ce registre. 

L'a rticle est modifie de sorte a preciser que le registre professionnel regroupe les informations administratives 

et disciplinaires relatives non seulement aux personnes physiques exerc;:ant a titre individuel ou dans le cadre 
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d'un contrat d'association mais egalement celles relatives aux personnes morales. Les modifications consistent 

egalement en une precision des droits en termes d'acces au registre professionnel pour les personnes 

physiques et pour les personnes morales. 

Suivant les modifications proposees au paragraphe (5), un reglement grand-ducal pourra preciser que des 

informations de leurs associes et employes doivent etre fournies par des personnes morales. 

Art. 8 bis 

Le paragraphe (1) de I' article 8 bis regle differents aspects de la procedure d'inscription de la societe au registre 
professionnel et determine la liste des documents a fournir. 

Avant son inscription au registre professionnel la personne morale existera valablement mais elle ne pourra 
en aucun cas poser des actes qui relevent d'une des professions de sante regie par cette loi. 

Pour eviter que des professionnels de sante qui ne sont plus inscrits au registre professionnel au Luxembourg 
ou aupres de l'autorite etrangere competente ou plus actifs professionnellement mais restent en tant 
qu'associes dans une societe de professionnels de sante, ii est prevu au paragraphe 1 que les associes inclus 
dans la liste sous le point 2 du paragraphe (1) doivent obligatoirement etre des personnes physiques et des 
professionnels de sante actifs beneficiant de l'autorisation d'exercer la profession de sante dont ils relevent 
au Luxembourg, s'ils exercent cette profession au Luxembourg. II est egalement exclu que des personnes 
morales soient ad mises com me associes dans une societe de droit luxembourgeois exer~ant une profession de 
sante. Pour les personnes morales de droit etranger, les dispositions de !'article 8ter s'appliquent en plus de 
ces dispositions. 

Ainsi, une suspension, un retrait ou la caducite de l'autorisation d'exercer la profession, le deces ou l'exercice 
de son droit a la retraite d'un associe professionnel de sante peut provoquer la dissolution anticipee de la 
societe, douze mois apres que l'associe ne soit plus actif. Pendant ce delai, les parts sociales et parts 
beneficiaires portant droit de vote de l'associe dont l'autorisation a ete suspendue ou retiree, qui est decede 
ou qui exerce son droit a la retraite, peuvent etre acquises par les autres associes, par un tiers agree par eux 
ou par la societe elle-meme. 

Pour permettre au ministre de verifier que les associes d' une societe de professionnels de sante qui exercent 
au Luxembourg sont taus inscrits au registre professionnel, le paragraphe (2) prevoit qu'en cas d'admission au 
sein d'une personne morale inscrite au registre professionnel d'un nouvel associe exer~ant une profession de 
sante au Luxembourg, le ministre doit en etre informe dans les quinze jours par lettre recommandee. 

Le paragraphe (3) de !'article 8 bis est le corollaire de la procedure d'inscription du paragraphe (1) et prevoit 
que tout acte modificatif aux documents constitutifs d'une personne morale inscrite au registre professionnel 
doit etre adresse dans la quinzaine de la date de cet acte modificatif par lettre recommandee au ministre afin 
qu' il soit en mesure de verifier la conformite aux conditions reprises dans le present projet de loi et de la 
deontologie. La possibilite d'un recours devant le tribunal administratif est prevu au cas OU le ministre exigerait 
une modification de l'acte modificatif en question. 

La societe ayant la capacite de postuler par elle-meme, le paragraphe (4) prevoit que toute legislation regissant 
l'exercice des professions de sante lui est appl icable. 
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Le paragraphe (5) prevoit qu'un professionnel de sante peut exercer sa profession a titre individuel, dans le 
cadre d'un contrat d'association ou au sein d'une personne morale ayant un ou plusieurs associes. lls peuvent 
done exercer la profession a la fois au sein d'une (seule) association ou societe exerc;:ant elle-meme la 
profession et a titre individuel. La possibilite d'exercer sous forme de societe unipersonnelle est egalement 
prevue. Tout comme chez les avocats, cette flexibilite est temperee par les regles legales regissant le secret 
professionnel. 

Le paragraphe (5) consacre aussi le principe qu'un professionnel de sante peut egalement exercer sa profession 
en qualite de salarie ou de collaborateur non salarie d'un professionnel de sante exerc;:ant individuellement ou 
dans le cadre d'un contrat d'association ou d'une societe de professionnels de sante tout en n'etant soumis a 
un lien de subordination a l'egard de son employeur que pour la determination de ses conditions de travail. 
Ces salaries et collaborateurs non-salaries doivent aussi se conformer a toutes les obligations legales et 
deontologiques applicables aux professionnels de sante. 

L'article clarifie par ailleurs que la liberte therapeutique des professionnels de sante est garantie peu importe 
sous quelle forme ils exercent leur profession. Un professionnel de sante a I' obligation de fournir a son patient 
des soins consciencieux et conformes aux donnees acquises de la science. 

La societe inscrite au registre professionnel etant habilitee a postuler elle-meme, le paragraphe (6) prevoit 
que, dans taus les actes relevant de l'exercice des professions de sante au Luxembourg, la societe devra etre 
representee par un professionnel de sante inscrit au registre professionnel luxembourgeois qui devra identifier 
a travers sa signature son nom et prenom suivis de la designation et de la forme de la societe ou association 
qu'il represente. Pour des actes de gestion journaliere ne relevant pas d'une ou plusieurs professions de sante 
comme la gestion de comptes bancaires, la signature de contrats de travail, !'acquisition de fournitures de 
bureau, la societe pourrait eventuellement etre representee par une autre personne qui n'est pas inscrite au 
registre professionnel ou une autre autorite etrangere competente, si elle a rec;:u une delegation de pouvoir 
specifique ace sujet, ii etant entendu que la gestion journaliere ne pourra qu'etre deleguee a un professionnel 
de sante associe. 

Le paragraphe (7) exige que I' inscription des associes inscrits au registre professionnel soit suivie de la mention 
de la personne morale dans laquelle ils exercent. 

Art. 8 ter 

L'article 8 ter prevoit une autorisation ministerielle pour toutes les personnes morales ressortissant d'un autre 
Etat membre de l'Union europeenne et qui envisagent d'exercer de fac;:on continue une profession de sante 
au Luxembourg. 

Le paragraphe (2) prevoit une liste d'informations a fournir avec la demande d'autorisation prealable qui 
permettront au ministre de verifier si !'ensemble des conditions requises par l'Etat membre d'origine pour 
exercer l'activite de professionnel de sante sous forme d'association ou de de personne morale regies par le 
droit de cet Etat membre sont suffisantes pour assurer le ban exercice au Luxembourg de ces activites dans le 
cadre d'une personne morale dans des conditions equivalentes a celles imposees aux personnes morales de 
professionnels de sante de droit luxembourgeois notamment en termes d'integrite, d' independance, de 
limitation de l'activite a des actes medicaux et/ou de soins de sante et d'interet des patients. 

Aux fins de !'appreciation de cette equivalence, le paragraphe (5) de !' article 8 ter liste les criteres legitimes 
qui seront pris en compte. 

20 



LE GO UVE RN EMENT 
DU GRAND- DUCH E DE LUXEMBOURG 
Ministere de la Sante 

Art. 8 quater 

L'article 8 quater prevoit une obligation pour tout professionnel de sante, personne physique exer~ant 
individuellement ou dans le cadre d'un contrat d'association ou personne morale, de souscrire une assurance 
pour garantir sa responsabilite civile professionnelle. La seule exception pour un professionnel de sante de ne 
pas etre soumis a cette obligation est dans le cas ou ii est couvert par !'assurance responsabilite civile 
professionnelle d'une association ou personne morale. 

Ainsi, un professionnel de sante qui est employe ou associe d'une societe de professionnels de sante qui a 
contracte sa propre assurance responsabilite civile professionnelle dans laquelle les employes et associes sont 
egalement couverts, ce professionnel de sante individuel n'est pas oblige de prendre une assurance 
additionnelle a son propre nom. 

Art. 10 

L'article L. 1142-28 du Code de la sante publique fran~ais prevoit une prescription de 10 ans a compter de la 
consolidation du dommage. En Belgique, toute demande d'indemnisation adressee au Fonds des accidents 
medicaux est irrecevable si elle est adressee a ce dernier plus de cinq ans a partir du jour qui suit celui ou le 
demandeur a eu connaissance du dommage dont ii est demande l'indemnisation, ou de son aggravation, et de 
l'identite de la personne a l'origine du dommage, ou plus de vingt ans a partir du jour qui suit celui ou s'est 
produit le fait qui a cause le dommage (article 12 de la loi relative a l'indemnisation des dommages resultant 
de soins de sante). 

Le § 195 du BGB prevoit un delai de prescription de droit commun de trois ans. Ce delai de prescription 
commence a la fin de l'annee au cours de laquelle (i) la creance a pris naissance et (ii) le creancier prend 
connaissance des circonstances donnant lieu a la creance et de la personne du debiteur OU devrait en prendre 
connaissance sans negligence grave (§ 199, paragraphe 1, du BGB). 

Le present projet de loi opte pour le modele fran~ais, a savoir une prescription de 10 ans a compter de la 
consolidation du dommage. 

Art. 11 

Au paragraphe (1) ii est clarifie par le rajout des termes « physique »au premier sous-paragraphe et au second 

sous-paragraphe que les exigences en termes de connaissances linguistiques y reprises s'appliquent aux 

professionnels de sante, personnes physiques. 

Le paragraphe (2) prevoit qu'en cas d'exercice de la profession sous forme d'association ou de personne 
morale, les connaissances linguistiques necessaires a la profession de sante doivent etre respectees au niveau 
de !'association ou de la personne morale dans son ensemble et que !'association ou la personne morale de 
professionnels de sante est responsable du controle de ces connaissances linguistiques au niveau de chaque 
professionnel de sante exer~ant la profession au sein de cette association ou personne morale et que 
!'association, respectivement la personne morale peut etre tenue responsable dans le cas ou, par suite d'une 
insuffisance des connaissances linguistiques de ses membres, respectivement associes ou des professionnels 
de sante qu'elle emploie, une erreur est commise dans l'exercice de la profession de sante. La societe ou 
association de professionnels de sante est ainsi responsabilisee en ce qui concerne le controle des 
connaissances linguistiques de ses associes et employes. 
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Au paragraphe (3) ii yest precise que chaque professionnel de sante, personne physique, doit prendre contact 
avec les services d'information afin de recueillir les informations necessaires concernant la legislation sanitaire 
et sociale et que le professionnel de sante, personne physique, peut etre personnellement tenu responsable 
s'il omet de prendre contact avec ces services. 

Au paragraphe (4), le rajout du terme « physique » clarifie que les connaissances professionnelles doivent etre 
tenues a jour par les professionnels de sante, personnes physiques. 

Art. 12 

Le rajout des termes « personnes physiques » clarifie que I' obligation de formation continue et de frequenter 
certains cours dans ce sens s' appliquent a chaque professionnel de sante individuellement. 

Art. 13 

La meme approche a ete adoptee en ce qui concerne I' obligation de participer a la formation continue telle 
que prevue a !'article 13. 

Art. 14 

Aux paragraphes (1) et (2), ii est precise par le rajout des termes « personnes physiques » que la sanction de 
caducite de l'autorisation d'exercer pour defaut de suivre les cours et formations imposee en vertu de I' article 
13, paragraphe (2), ainsi que la suspension d'exercer une nouvelle technique pour lesquels le professionnel 
n'a pas suivi des cours proposes, s'appliquent aux professionnels de sante, personnes physiques. 

En revanche, au paragraphe (3), une reference aux professionnels de sante, personnes physiques agissant 
individuellement ou dans le cadre d'un contrat d'association ou personnes morales, ont ete rajoutees pour 
prevoir que l'autorisation d'exercer accordee a une personne physique OU a une personne morale devient 
caduque si le beneficiaire n'exerce pas sa profession dans les deux annees qui suivent la delivrance de 
l'autorisation ou si la personne physique ou la personne morale beneficiant de l'autorisation a cesse son 
activite professionnelle et quitte le Luxembourg depuis plus de deux ans. 

Art. 15 

Le secret professionnel s'applique a la personne morale si la profession de sante est exercee a travers une 
personne morale et ii s'applique au professionnel de sante personne physique qui exerce a t itre individuel ou 
dans le cadre d'un contrat d'association ou sous forme d' une personne morale. Si en vertu de I' article 458 du 
code penal le secret professionnel s'applique certes a chaque professionnel de sante pris individuellement, en 
cas de violation du secret professionnel par un professionnel de sante representant une association ou une 
personne morale de professionnels de sante, cette derniere pourra egalement, en plus du professionnel de 
sante individuel ayant viole le secret professionnel, etre tenue responsable de cette violation. 

Art. 16 

Aux paragraphes (1) et (2), ii a ete precise que toutes les sanctions penales y prevues s'appliquent non 
seulement a toute personne exerc;:ant la profession de sante individuellement ou dans le cadre d' un contrat 
d'association ma is egalement a toute personne morale. 
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Art. 19 

Par le rajout des termes «, personnes physiques, » apres « membres » et avant « du conseil », ii a ete clarifie 
que le conseil superieur de certaines professions de sante ne peut etre compose que de membres personnes 
physiques, a !'exclusion de membres personnes morales. 

Art. 20 bis 

Dans le cas ou une procedure de suspension temporaire en cas d' inaptitude d' une personne morale est initiee, 
le premier expert doit etre nomme par la personne morale elle-meme. La possibilite que I' expert soit nomme 
par (( sa famille )) n'etant pas applicable dans un tel scenario, le terme (( le cas echeant )) a ete insere a deux 
endroits avant les termes « sa famille ». 

Art. 21 

L' article 21 a ete modifie pour prevoi r une possibilite de recours aupres du tribunal administratif egalement 
contre les decisions ministerielles d'autorisation prealable telle que visee a I' article 8ter de la loi modifiee. 

Art. 22 bis 

Le paragraphe (1) a ete insere pour preciser que les professionnels de sante peuvent exercer leur profession 
non seulement a titre personnel et individuel, ma is egalement sous forme de societe. 

Le paragraphe (2) consacre la multidisciplinarite entre professionnels de sante. 

Aussi bien des societes luxembourgeoises de professionnels de sante que des societes etrangeres de 
professionnels de sante peuvent etre inscrites au registre professionnel luxembourgeois et exercer au 
Luxembourg. Pour les societes luxembourgeoises, tous les associes doivent etre inscrits au registre 
professionnel luxembourgeois. Pour les societes etrangeres, les associes exen;:ant au Luxembourg doivent etre 
inscrits au registre professionnel luxembourgeois, les associes exen;:ant une profession de sante mais ne 
l'exer~ant pas au Luxembourg peuvent etre inscrits au registre professionnel de l'autorite competente 
etrangere et les societes doivent passer le test de I' article 8ter qui consiste en un test d'equivalence par rapport 
aux conditions imposees aux associations et personnes morales de professionnels de sante de droit 
luxembourgeois notamment en termes d'integrite, d' independance, de limitation de l'activite a des actes 
medicaux et/ou de soins de sante et d'interet des patients. 

Art. 22 ter 

Le paragraphe (1) de !'article 22 ter consacre le principe que les professionnels de sante vises par cette loi 
peuvent egalement s'associer avec les medecins et les medecins-dentistes vises par la Loi modifiee du 29 avril 
1983 concernant l'exercice des professions de medecin, de medecin-dentiste et de medecin-veterinaire, ainsi 
qu'avec les psychotherapeutes vises par la Loi modifiee du 14 juillet 2015 portant creation de la profession de 
psychotherapeute, de fa~on a ce que plusieurs specialites soient representees dans un meme cabinet dans 
lequel certains professionnels de sante, des medecins, des medecins-dentistes et/ ou psychotherapeutes, 
exercent sous forme d'association ou de personne morale. II est ainsi possible qu'un infirmier et une sage­
femme s'associent avec un gynecologue et un psychotherapeute. 
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Le paragraphe (2) precise que dans un tel cas de mixite au sein d'une meme association ou personne morale 
chacune des personnes s' associant de cette sorte doit se conformer aux regles et obligations auxquelles elle 
est soumise en vertu de sa profession. 

Le paragraphe (3) indique que taus les associes d'une telle societe multidisciplinaire qui exercent au 
Luxembourg doivent etre inscrits au registre professionnel luxembourgeois correspondant aux activites qu' ils 
exercent. 

Pour eviter que des professions exercees sous forme d'une personne morale ne soient pas representees au 
niveau des associes et au niveau de l'organe de gestion et ainsi exclues du processus decisionnel a ces deux 
niveaux, le paragraphe (4) prevoit que chaque profession exercee sous forme d'une personne morale doit, au 
niveau des associes et au niveau de l'organe de gestion, etre representee par au mains un associe etant inscrit 
sur le registre professionnel luxembourgeois de cette profession. 

Afin d'assurer par ailleurs que des decisions de nature a modifier les droits respectifs d'une profession en 
particulier puissent etre prises au niveau des associes et au niveau de l'organe de gestion sans l'accord d'une 
majorite des representants de la profession concernee, une exigence de majorite est prevue en ce sens au 
paragraphe (4) . 

Art. 22 quater 

L'article 22 quater consacre le principe de la libre association des professionnels de sante sous forme de contrat 
d'association ou sous forme de personne morale et qu'ils en arretent la forme juridique et les modalites de 
leur association ou de la personne morale, de sa representation a l'egard des tiers et les droits et obligations 
des associes. 

Art. 22 quinquies 

Les associes d'une personne morale de droit luxembourgeois exer~ant une ou plusieurs professions de sante 
ont le choix entre une societe civile suivant le code civil et une societe ayant la forme d' une des societes 
prevues a I' article 100-2 de la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes commerciales. 

En vertu du paragraphe (2) et en application de I' article 22 ter, l'exercice d'une ou de plusieurs professions de 
sante, la profession de medecin, de medecin-dentiste et/ou de psychotherapeute, le cas echeant, doit figurer 
en tant que seule activite dans l'objet social de la societe de droit luxembourgeois exeq;:ant et ayant le droit 
d'exercer une ou plusieurs de ces professions, avec l'excej:>tion des activites accessoires a l'activite de 
professionnel de sante telles que permises par la presente loi. Cette derniere prevoit en effet que la personne 
morale exen;:ant une ou plusieurs des professions de sante y visees ont le droit d'exercer des activites 
accessoires a leur activite principale de professionnel de sante, sous respect, le cas echeant, des lois regissant 
le droit d'etablissement. 

Tel que prevu a !'article 22 quinquies paragraphe (3), les societes de professionnelles de sante qui se 
constituent sous la forme d'une societe commerciale conservent leur nature civile. De ce fait, elles sont en 
principe susceptibles d'etre soumises au regime de deconfiture prevu a I' article 1865 du Code civi l. Pour parer 
a cet inconvenient, et de la meme maniere que pour les societes d'avocats, ii est propose de prevoi r au 
paragraphe (4) de !'article 22 quinquies, inspire de la loi sur les societes d'avocats et cette et les dispositions 
de cette derniere etant inspirees de la regle posee a !'article 61 de la loi modifiee du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier, en ce qui concerne la liquidation des etablissements du secteur financier, de permettre au 
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juge qui constate le cassation de paiements et d'ebranlement du credit d'une societe de professionnels de 
sante constituee sous une forme commerciale, conditions de la mise en faillite des commer~ants suivant les 
articles 437 et 440 du Code de Commerce, de mettre ces societes en liquidation et de declarer applicables les 
regles de la faillite. Ainsi, ii est pour les societes de professionnels de sante fait recours a un cadre juridique 
largement connu et adapte a la liquidation d'une societe, qu'elle soit de nature commerciale ou non. 

Quant au paragraphe (3), ii ya lieu de noter que, tout comme pour les avocats, la legislation et les regles de 
deontologie interdisent aux professionnels de sante d'exercer des activites commerciales et done leur 
interdisent d'avoir recours a la forme de societes commerciales pour l'exercice de leur profession. Le projet de 
loi n°5660A a ete abandonne a son epoque notamment parce que la creation d'un regime de societes 
professionnelles reglementees de nature civile uniquement pour les avocats sans le prevoir pour les autres 
professions reglementees, comme par exemple les experts-comptables, les architectes et les ingenieurs­
conseils, dont les objets sont egalement essentiellement civils, risquerait de poser un probleme par rapport au 
principe d'egalite devant la loi consacre par I' article 10 de la Constitution. Ainsi, le present projet de loi prevoit 
les memes dispositions que celles applicables aux avocats en ce qui concerne la nature civile de leur activite 
malgre !'adoption de la forme d'une societe commerciale dans la mesure ou ii propose d'autoriser les 
professionnels de sante a constituer une societe sous la forme d'une societe definie a !'article 100-2 de la loi 
modifiee du 10 aoOt 1915 concernant les societes commerciales, ma is en reservant a cette societe, par le jeu 
d'une exception limitee au principe de la commercialite par la forme, un caractere civil en raison de son objet. 
Cette societe de forme commerciale constituee pour exercer les professions de sante n'aura pas la qua lite de 
commer~ant et son immatriculation au registre de commerce et des societes n' emportera pas presomption de 
qualite de commer~ant. Les dispositions de droit comptable applicables aux societes commerciales et 
notamment I' obligation d'etablir et de deposer au registre de commerce et des societes des comptes annuels 
restent cependant applicables aux societes de professionnels de sante lorsqu'elles adoptent l'une des formes 
prevues a !'article 100-1 de la loi modifiee du 10 aoOt 1915 concernant les societes commerciales. L'article 8 
du code de commerce vise en effet indistinctement les societes commerciales meme si celles-ci sont 
considerees comme etant civiles de par leur objet s'il s'agit de societes de professionnels de sante. Dans la 
mesure ou, au niveau europeen, plusieurs directives ont ete adoptees conformement a I' article 2 paragraphe 
1 sous f de la directive 68/151/CEE, en vue de repondre aux besoins de coordination des regles nationales 
relatives a la structure, au contenu et a la publicite des comptes annuels pour les societes anonymes, les 
societes en commandite par actions et les societes a responsabilite limitee, le present projet de loi ne peut pas 
y deroger pour les professionnels de sante qui adoptent ces formes de societes en prevoyant une exception a 
ce sujet. 

Art. 22 sexties 

Le premier paragraphe vient rappeler que les activites de toute societe de droit luxembourgeois ou de droit 
etranger inscrites au registre professionnel doivent avoir pour seules activites au Luxembourg l'exercice d'une 
OU de plusieurs professions de sante, de la profession de medecin, de medecin-dentiste, et/OU le cas echeant 
de psychotherapeute tel que vise par la Loi modifiee du 14 juillet 2015 portant creation de la profession de 
psychotherapeute, avec !'exception des activites accessoires a l'activite de professionnel de sante telles que 
prevues par la presente loi en cours de modification. 

Le projet de loi ne prevoit pas de contraintes dans le choix de la denomination de la personne morale autres 
que le fait qu'elle doit etre suivie ou precedee de la forme juridique sous laquelle elle est organisee. 
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Tous les associes de la personne morale de droit luxembourgeois doivent obligatoirement toutes etre des 
personnes remplissant les conditions pour etre associees dans une personne morale exer~ant une ou plusieurs 
professions de sante au Grand-Duche de Luxembourg. 

Lorsque la societe comporte des professionnels de sante residents dans differents Etats, au moins un des 
associes doit etre inscrit au registre professionnel, exercer la profession de fa~on permanente au Luxembourg 
et qui exerce une influence significative sur l'activite de la personne morale au Luxembourg. 

L'article 22 sexties (4) inclut les elements qui doivent obligatoirement etre prevus dans le contrat d'association 
ou l'acte fondateur de la societe constituee par des professionnels de sante. 

L'article 22 sexties (5) requiert que toute personne morale de droit luxembourgeois ou de droit etranger 
exer~ant une ou plusieurs professions de sante au Luxembourg doive avoir au moins actionnaire ou associe 
inscrit au registre professionnel exer~ant sa profession de fa~on permanente au Luxembourg et qui exerce une 
influence significative sur l'activite de la personne morale au Luxembourg. 

Les postes de membres des organes de gestion d'une personne morale exen;ant une ou plusieurs professions 
de sante sont reserves aux actionnaires ou associes de la personne morale concernee. 

Art. 22 octies 

Cet article vient preciser que le libre choix du prestataire de soin de sante tel que prevu a I' article 5 de la loi 
modifiee du 24 juillet 2014 relative aux droits et obligations du patient n'est pas affecte par la possibilite de 
l'exercice d'une ou de plusieurs professions de sante non seulement par une personne physique exer(;:ant 
individuellement ou dans le cadre d' un contrat d'association, mais egalement par une personne morale. 

Art. 23 

Par le rajout des termes «, personnes physiques, » apres « membres » et avant « exer(;:ant une profession de 
sante », ii a ete clarifie que le conseil de discipline ne peut etre compose que de membres personnes physiques, 
a !'exclusion de membres personnes morales. 

Art. 25 

II a ete precise que le conseil de discipline n'exerce pas seulement son pouvoir de discipline sur les personnes 
physiques exer(;:ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat d'association ma is egalement sur toutes les 
personnes morales relevant de la presente loi. 

Art. 26 

Quant a la competence du tribunal qui rend les frais et l'amende executoire, le troisieme paragraphe precise 
qu'il s'agit du tribunal du ressort de la personne physique ou de la personne morale condamnee. 

Art. 29 

En rajoutant une reference a la personne (( physique exer~ant a titre individuel OU dans le cadre d' un contrat 
d'association ou la personne physique », ii est prevu que tant des personnes physiques que des personnes 
morales peuvent etre inculpees et citees devant le conseil de discipline. Les mode de comparution pour les 
deux types y sont egalement precises. 
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Art. 34 

Une precision relative au fait que les decisions du conseil de discipline sont notifiees a la personne physique 
OU a la personne morale, dependant de qui est poursuivi. 

Art. 40 

II est precise a !'article 10 que non seulement les personnes physiques qui exercent en depit d'une defense 
absolue d'exercer, mais egalement les personnes morales exeq;:ant une profession de sante dans ces 
circonstances commettent le delit d'exercice illegal de la profession. 

Chapitre 3- La loi modifiee du 14 juillet 2015 portant creation de la profession de psychotherapeute 
modifiant (1) le Code de la securite sociale, (2) la loi du 8 juin 1999 relative au College medical et (3) la loi du 
19 juin 2009 ayant pour objet la transposition de la directive 2005/36/CE pour ce qui est (a) du regime 
general de reconnaissance des titres de formation et des qualifications professionnelles et (b) de la 
prestation temporaire de service 

Art. ler 

La definition de "psychotherapeute" a ete completee pour ne couvrir pas uniquement les personnes 

physiques exen;:ant la profession de psychotherapeutes mais egalement les personnes morales exerc;ant 

cette profession. 

Art. 2 

Le point a) du paragraphe (1) de !'article 2 est complete par l'ajout des termes « personne physique » pour 
faire la distinction entre les conditions a remplir par un psychotherapeute personne physique, quitte a 
travailler pour, OU a etre employe par, une SOCiete de psychotherapeute et les conditions a remplir par une 
societe exerc;ant la profession de psychotherapeute. Des precisions dans ce sens ont ete rajoutees par le 
present projet de loi a de nombreux endroits ou telle une precision a semble necessaire pour clarifier si la 
personne physique exerc;ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat d'association ou si une personne 
morale est visee par les dispositions de la loi telle que modifiee par le present projet. 

Le texte des conditions a remplir par les psychotherapeutes personnes physiques enumerees aux points a) a f) 
reste inchange. 

Pour clarifier tout doute qui pourrait eventuellement exister au sujet ·du terme «association »tel qu' utilise 
dans le present projet de loi, ii est precise que toute reference a « association » est a comprendre comme une 
reference a une association dans le cadre d'un contrat d'association et non pas a une association sans but 
lucratif. 

L'avant-dernier sous-paragraphe du paragraphe (1) vient preciser qu'en cas d'exercice de la profession de 
psychotherapeute sous forme d'une personne morale, l'autorisation d'exercer en tant que medecin est pour 
cette personne morale soumise aux conditions prevues a cet effet par la presente loi. 

Le rajout du terme « personne physique »au dernier sous-paragraphe du paragraphe (1) vient clarifier que les 
COnnaissances linguistiques du candidat personne physique, par opposition a !'association OU la personne 
morale, sont verifiees. 
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Au paragraphe (2) ii yest precise que chaque psychotherapeute, personne physique, doit des son installation 
recueillir les informations necessaires concernant la legislation sanitaire et sociale et la deontologie applicable 
au Luxembourg. 

Le paragraphe (3) prevoit une obligation pour tout psychotherapeute, personne physique exeq;ant 
individuellement ou dans le cadre d'un contrat d'association ou personne morale, de souscrire une assurance 
pour garantir sa responsabilite civile professionnelle. La seule exception pour un psychotherapeute de ne pas 
etre soumis a cette obligation est dans le cas ou ils sont couverts par !'assurance responsabilite civile 
professionnelle d'une association ou personne morale. 

Ainsi, un psychotherapeute qui est employe ou associe d'une societe de psychotherapeutes qui a contracte sa 
propre assurance responsabilite civile professionnelle dans laquelle les employes et associes sont egalement 
couverts, ce psychotherapeute individuel n'est pas oblige de prendre une assurance additionnelle a son propre 
nom. 

Le paragraphe (6) a ete modifie pour prevoir une possibilite de recours aupres du tribunal administratif 
egalement contre les decisions ministerielles d'autorisation prealable telle que visee a !'article 7ter de la loi 
modifiee. 

Art. 2 ter 

Cet article qui traite de la fac;:on dont des medecins-specialistes en psychiatrie ou en neuropsychiatrie infantile 
qui ne remplissent pas les conditions de formation prevues dans la loi peuvent obtenir une autorisation parle 
ministre d'exercer la profession de psychotherapeute a ete complete pour clarifier que cet article ne 
s'appliques uniquement aux personnes physiques et done a I' exclusion des personnes morales. 

Art. 5 

Le paragraphe (4) Vient preciser que I' obligation de faire appel a I' aide OU a I' assistance d'un autre prestataire 
de soins competent ou de transferer le patient vers ce dernier lorsque le probleme de sante rencontre 
necessite Une telle intervention s'applique aux personnes physiques exerc;:ant a titre individuel OU dans le cadre 
d'un contrat d'association et aux personnes morales. 

Art. 6 

Par le rajout des termes «, personnes physiques, »a pres« six membres »et avant« nommes par le ministre », 
ii a ete precise que le conseil scientifique de psychotherapie ne peut etre compose que de membres personnes 
physiques, a I' exclusion de membres personnes morales. 

Art. 7 

Le paragraphe (1) a ete complete pour clarifier que non seulement les personnes physiques mais egalement 
les personnes morales exerc;:ant la profession de psychotherapeutes relevent dans leur pratique 
professionnelle de l'action deontologique et disciplinaire du College medical. 

Tout au long de I' article 7, le terme « psychotherapeute »a ete complete par les termes « personnes physiques 
exerc;:ant a titre individuel ou dans le cadre d'un contrat d'association ou personne morale» afin de preciser 
que les dispositions de cet article s'appliquent aussi bien aux personnes morales qu'aux personnes physiques. 

28 



LE GO UVER N EM ENT 
DU GRAN D- DUCHE DE LU XEMBO URG 
M inistere de la Sa nte 

C'est notamment le cas pour !'obligation de s'inscrire dans le mois de son installation au Luxembourg aux 
registres professionnels mentionnes a !'article 7 (paragraphe (3)), les informations quant a des sanctions 
disciplinaires OU penales prises a leur egard et faitS graves et precis (paragraphe (5)), la mise a disposition du 
public de la liste des psychotherapeutes inscrits au registre professionnel institue aupres du ministre et 
I' omission d'office de cet annuaire du psychotherapeute dont l'autorisation est devenue caduque (paragraphe 
(9), premier sous-paragraphe}, le maintien de !'inscription du psychotherapeute qui se trouve frappe d'une 
interdiction d'exercer au Luxembourg ou d'une mesure de suspension a l'annuaire public pendant toute la 
duree de !'interdiction, respectivement de la suspension avec indication de son interdiction d'exercer, 
respectivement de sa suspension ((paragraphe (9), deux derniers sous-paragraphes). 

Le paragraphe (6) clarifie que les psychotherapeutes personnes physiques concernees ne peuvent pas 
s'opposer aux traitements de leurs donnees administratives ou professionnelles les concernant aux fins de la 
tenue du registre professionnel. II n'est pas necessaire de prevoir une telle absence de droit de s'opposer pour 
les personnes morales car les donnees de ces dernieres, en dehors des donnees de leurs associes, employes 
et personnes de contact, ne sont pas protegees par le Reglement (UE} 2016/679 du Parlement europeen et du 
Conseil du 27 avril 2016 relatif a la protection des personnes physiques a l'egard du traitement des donnees a 
caractere personnel et a la libre circulation de ces donnees, et abrogeant la directive 95/46/CE (le« RGPD ») 
et/ou la loi du ler aout 2018 portant organisation de la Commission nationale pour la protection des donnees 
et mise en ceuvre du RGPD, portant modification du Code du travail et de la loi modifiee du 25 mars 2015 fixant 
le regime des traitements et les conditions et modalites d'avancement des fonctionnaires de l'Etat. II est par 
ailleurs precise au paragraphe (6) que tant les personnes physiques que les associations et les personnes 
morales en ce qui concerne leurs associes et employes inscrits au registre professionnel ont un droit d'acceder 
a tout moment au registre professionnel. 

Le paragraphe (8) prevoit qu'un reglement grand-ducal peut venir preciser le detail des informations qui 
doivent etre fournies par les interesses, psychotherapeutes personnes physiques exer~ant individuellement 
ou sous forme d'un contrat d'association ou personnes morales, sur leur situation administrative et 
disciplinaire et le texte propose precise que le cas echeant des donnees des associes ou employes devront etre 
fournies. 

Art. 7 bis 

le paragraphe (1) de !'article 7 bis regle differents aspects de la procedure d'inscription de la societe au 
registre professionnel et determine la liste des documents a fournir. 

Avant son inscription au registre professionnel la personne morale existera valablement mais elle ne pourra 
en aucun cas poser des actes qui relevent de la profession de psychotherapeute. 

Pour eviter que des psychotherapeutes qui ne sont plus inscrits au registre professionnel au Luxembourg ou 
au pres de l'autorite etrangere competente ou plus actifs professionnellement ma is restent en tant qu'associes 
dans une societe de psychotherapeutes, ii est prevu au paragraphe 1 que les associes inclus dans la liste sous 
le point 2 du paragraphe (1) doivent obligatoirement etre des personnes physiques et des psychotherapeutes 
actifs beneficiant de l'autorisation d'exercer la profession de psychotherapeutes au Luxembourg, s'ils exercent 
cette profession au Luxembourg. II est egalement exclu que des personnes morales soient admises comme 
associes dans une societe de droit luxembourgeois exer~ant la profession de psychotherapeute. Pour les 
personnes morales de droit etranger, les dispositions de I' article 7 t er s'appliquent en plus de ces dispositions. 
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Ainsi, une suspension, un retrait ou la caducite de l'autorisation d'exercer la profession, le deces ou l'exercice 
de son droit a la retraite d'un associe psychotherapeute peut provoquer la dissolution anticipee de la societe, 
douze mois apres que l'associe ne soit plus actif. Pendant ce delai, les parts sociales et parts beneficiaires 
portant droit de vote de l'associe dont l'autorisation a ete suspendue ou retiree, qui est decede ou qui exerce 
son droit a la retraite, peuvent etre acquises par les autres associes, par un tiers agree par eux ou par la societe 
elle-meme: 

Pour permettre au ministre de verifier que les associes d'une societe de psychotherapeutes qui exercent au 
Luxembourg sont tous inscrits au registre professionnel, le paragraphe (2) prevoit qu'en cas d'admission au 
sein d'une personne morale inscrite au registre professionnel d'un nouvel associe exer~ant la profession de 
psychotherapeute au Luxembourg, le ministre doit en etre informe dans les quinze jours par lettre 
recommandee. 

Le paragraphe (3) de !'article 7 bis est le corollaire de la procedure d'inscription du paragraphe {1) et prevoit 
que tout acte modificatif aux documents constitutifs d'une personne morale inscrite au registre professionnel 
doit etre adresse dans la quinzaine de la date de cet acte modificatif par lettre recommandee au ministre afin 
qu'il soit en mesure de verifier la conformite aux conditions reprises dans le present projet de loi et de la 
deontologie. La possibilite d'un recours devant le tribunal administratif est prevu au cas ou le ministre exigerait 
une modification de l'acte modificatif en question. 

La societe ayant la capacite de postuler par elle-meme, le paragraphe (4) prevoit que toute legislation regissant 
l'exercice de la profession de psychotherapeute lui est applicable. 

Le paragraphe (5) prevoit qu'un psychotherapeute peut exercer sa profession a titre individuel et sous forme 
d'une seule association ou sous forme de personne morale ayant un ou plusieurs associes. lls peuvent done 
exercer la profession a la fois au sein d'une (seule) association ou societe exer~ant elle-meme la profession et 
a titre individuel. La possibilite d'exercer sous forme de societe unipersonnelle est egalement prevue. Tout 
comme chez les avocats, cette flexibilite est temperee par les regles legales regissant le secret professionnel. 

Le paragraphe (5) consacre aussi le principe qu' un psychotherapeute peut egalement exercer sa profession en 
qualite de salarie ou de collaborateur non sa larie d'un psychotherapeute exer~ant individuellement ou dans le 
cadre d'un contrat d'association ou d'une societe psychotherapeutes tout en n'etant soumis a un lien de 
subordination a l'egard de son employeur que pour la determination de ses conditions de travail. Ces salaries 
et collaborateurs non-salaries doivent se conformer a toutes les obligations legales et deontologiques 
applicables aux psychotherapeutes. 

L'article clarifie aussi que la liberte therapeutique du psychotherapeute est garantie peu importe sous quelle 
forme ii exerce sa profession. Un psychotherapeute a !'obligation de fournir a son patient des soins 
consciencieux et conformes aux donnees acquises de la science. 
La societe inscrite au registre professionnel etant habilitee a postuler elle-meme, le paragraphe (6) prevoit 
que, dans tousles actes relevant de l'exercice de la profession de psychotherapeute au Luxembourg la societe 
devra etre representee par un psychotherapeute inscrit au registre professionnel luxembourgeois qui devra 
identifier a travers sa signature son nom et prenom suivis de la designation et de la forme de la societe ou 
association qu'il represente . Pour des actes de gestion journaliere ne relevant pas de la profession de 
psychotherapeute comme la gestion de comptes bancaires, la signature de contrats de travail, I' acquisition de 
fournitures de bureau, la societe pourrait eventuellement etre representee par une autre personne qui n'est 
pas inscrite au registre professionnel ou une autre autorite etrangere competente, si elle a re~u une delegation 
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de pouvoir specifique ace sujet, ii etant entendu que la gestion journaliere ne pourra qu'etre deleguee a un 
psychotherapeute associe. 

Le paragraphe (7) exige que !'inscription des associes inscrits au registre professionnel soit suivie de la mention 
de la personne morale dans laquelle ils exercent. 

Art. 7 ter 

L'article 7 ter prevoit une autorisation ministerielle pour toutes les personnes morales ressortissant d'un autre 
Etat membre de l'Union europeenne et qui envisagent d'exercer de fa!;On continue la profession de 
psychotherapeute au Luxembourg. 

Le paragraphe (2) prevoit une liste d'informations a fournir avec la demande d'autorisation prealable qui 
permettront au ministre de verifier si !'ensemble des conditions requises par l'Etat membre d'origine pour 
exercer l'activite de psychotherapeute sous forme d'association ou de de personne morale regies par le droit 
de cet Etat membre sont suffisantes pour assurer le bon exercice au Luxembourg de ces activites dans le cadre 
d'une personne morale dans des conditions equivalentes a celles imposees aux personnes morales de 
psychotherapeutes de droit luxembourgeois notamment en termes d'integrite, d'independance, de limitation 
de l'activite a des actes medicaux et/ou de soins de sante et d'interet des patients. 

Aux fins de !'appreciation de cette equivalence, le paragraphe (S) de !'article 7 ter liste les criteres legitimes 
qui seront pris en compte. 

Art. 8 

Le secret professionnel s'applique a la personne morale si la profession de psychotherapeute est exercee a 
travers une personne morale et ii s'applique au psychotherapeute personne physique qui exerce a titre 
individuel ou dans le cadre d'un contrat d'association ou au sein d'une societe. Si en vertu de I' article 458 du 
code penal le secret professionnel s'applique certes a chaque psychotherapeute pris individuellement, en cas 
de violation du secret professionnel par un psychotherapeute representant une association ou une personne 
morale de psychotherapeutes, cette derniere pourra egalement, en plus du psychotherapeute individuel ayant 
viole le secret professionnel, etre tenue responsable de cette violation. 

Art. 9 

Le rajout des termes « sous quelque forme que ce soit » vient clarifier que reference n'est pas seulement faite 
aux autorisations d'exercer la profession de psychotherapeute accordees aux personnes physiques, mais 
egalement a celles accordees aux personnes morales. 

Art. 10 

Une reference aux psychotherapeutes et une reference a l'exercice de la profession par une personne physique 
agissant individuellement ou dans le cadre d'un contrat d'association ou par une personne morale ont ete 
rajoutees pour prevoir que l'autorisation d'exercer accordee a une personne physique OU a une personne 
morale devient caduque si le beneficiaire n'exerce pas sa profession dans les deux annees qui suivent la 
delivrance de l'autorisation ou si la personne physique ou la personne morale beneficiant de l'autorisation a 
cesse son activite professionnelle et quitte le Luxembourg depuis plus de deux ans. 
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Art. 11 

Dans le cas ou une procedure de suspension temporaire en cas d'inaptitude d'une personne morale est initiee, 
le premier expert doit etre nomme par la personne morale elle-meme. La possibilite que I' expert soit nomme 
par« sa famille » n'etant pas applicable dans un tel scenario, le terme «le cas echeant »a ete insere a deux 
endroits avant les termes « sa famille ». 

Art. 12 

Dans un but de transparence et d'information des patients, un nouveau paragraphe a ete rajoute a I' article 12 
pour requerir que dans le cas de l'exercice de la profession de psychotherapeute soit sous forme d'association, 
soit sous forme de personne morale, les noms, specialites et toute autre qua lite de chacun de ses associes et 
employes psychotherapeutes doit figurer sur les documents emis au nom et pour le compte de telle association 
ou personne morale. 

Art. 16 

L'article 16 a ete modifie afin de prevoir la responsabilite penale des personnes morales. 

Art. 16 bis 

L' article L. 1142-28 du Code de la sante publique fram;ais prevoit une prescription de 10 ans a compter de la 
consolidation du dommage. En Belgique, toute demande d'indemnisation adressee au Fonds des accidents 
medicaux est irrecevable si elle est adressee a ce dernier plus de cinq ans a partir du jour qui suit celui ou le 
demandeur a eu connaissance du dommage dont ii est demande l'indemnisation, ou de son aggravation, et de 
l'identite de la personne a l'origine du dommage, OU plus de vingt ans a partir du jour qui suit celui OU s'est 
produit le fait qui a cause le dommage (article 12 de la loi relative a l'indemnisation des dommages resultant 
de soins de sante). 

Le § 195 du BGB prevoit un delai de prescription de droit commun de trois ans. Ce delai de prescription 
commence a la fin de l'annee au cours de laquelle (i) la creance a pris naissance et (ii) le creancier prend 
connaissance des circonstances donnant lieu a la creance et de la personne du debiteur OU devrait en prendre 
connaissance sans negligence grave (§ 199, paragraphe 1, du BGB). 

Le present projet de loi opte pour le modele fran~ais, a savoir une prescription de 10 ans a compter de la 
consolidation du dommage. 

Art. 16 ter 

L'article 16 ter est insere pour preciser que psychotherapeutes peuvent exercer leur profession non seulement 
a titre personnel et individuel, mais egalement sous forme de societe. 

Aussi bien des societes luxembourgeoises de psychotherapeutes que des societes etrangeres de 
psychotherapeutes peuvent etre inscrites au registre professionnel luxembourgeois et exercer au Luxembourg. 
Pour les societes luxembourgeoises, tous les associes doivent etre ·inscrits au registre professionnel 
luxembourgeois. Pour les societes etrangeres, les associes exer~ant au Luxembourg doivent etre inscrits au 
registre professionnel luxembourgeois, les associes exer~ant la profession de psychotherapeute mais ne 
l'exer~ant pas au Luxembourg peuvent etre inscrits au registre professionnel de l'autorite competente 
etrangere et les societes doivent passer le test de !'article 7 ter qui consiste en un test d'equivalence par 
rapport aux conditions imposees aux associations et personnes morales de psychotherapeutes de droit 
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luxembourgeois notamment en termes d'integrite, d'independance, de limitation de l'activite a des actes 
medicaux et/ou de soins de sante et d' interet des patients. 

Art. 16 quater 

Le paragraphe (1) de !'article 16 quater consacre le principe que les psychotherapeutes visees par cette loi 
peuvent egalement s'associer avec des medecins et les medecins-dentistes vises par la Loi modifiee du 29 avril 
1983 concernant l'exercice des professions de medecin, de medecin-dentiste et de medecin-veterinaire ou 
avec les autres professionnels de sante vises par la Loi modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et la 
revalorisation de certaines professions de sante, de fa!;on a ce que plusieurs specialites soient representees 
dans un meme cabinet dans lequel des psychotherapeutes, medecins, medecins-dentistes et/ou autres 
professionnels de sante, exercent sous forme d'association ou de personne morale. II est ainsi possible qu'un 
psychotherapeute s'associe avec un gynecologue et un infirmier et une sage-femme. 

Le paragraphe (2) precise que dans un tel cas de mixite au sein d'une meme association ou personne morale 
chacune des personnes s'associant de cette sorte doit se conformer aux regles et obligations auxquelles elle 
est soumise en vertu de sa profession. 

Le paragraphe (3) indique que taus les associes d'une telle societe multidisciplinaire qui exercent au 
Luxembourg doivent etre inscrits au registre professionnel luxembourgeois correspondant aux activites qu'ils 
exercent. 

Pour eviter que des professions exercees sous forme d'une personne morale ne soient pas representees au 
niveau des associes et au niveau de l'organe de gestion et ainsi exclues du processus decisionnel aces deux 
niveaux, le paragraphe (4) prevoit que chaque profession exercee sous forme d'une personne morale doit, au 
niveau des associes et au niveau de l'organe de gestion, etre representee par au mains un associe etant inscrit 
sur le registre professionnel luxembourgeois de cette profession. 

Afin d'assurer par ailleurs que des decisions de nature a modifier les droits respectifs d'une profession en 
particulier puissent etre prises au niveau des associes et au niveau de l'organe de gestion sans l'accord d'une 
majorite des representants de la profession concernee, une exigence de majorite est prevue en ce sens au 
paragraphe (4). 

Art. 16 quinquies 

L'article 16 quinquies consacre le principe de la libre association des psychotherapeutes sous forme de contrat 
d'association ou sous forme de personne morale et qu'ils en arretent la forme juridique et les modalites de 
leur association ou de la personne morale, de sa representation a l'egard des tiers et les droits et obligations 
des associes. 

Art. 16 sexties 

Les associes d'une personne morale de droit luxembourgeois exer~ant la profession de psychotherapeute ant 
le choix entre une societe civile suivant le code civil et une societe ayant la forme d'une des societes prevues 
a !'article 100-2 de la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes commerciales. 

En vertu du paragraphe (2) et en application de !'article 16 quater, l'exercice de la profession de 
psychotherapeute, de medecin, de medecin-dentiste et/ou d'autre professionnel de sante, le cas echeant, doit 
figurer en tant que seule activite dans l'objet social de la societe de droit luxembourgeois exer!;ant et ayant le 
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droit d'exercer une OU plusieurs de ces professions, avec !'exception des activites accessoires a l'activite de 
professionnel de sante telles que permises par la Loi sur certaines professions de sante. La Loi sur certaines 
professions de sante prevoit en effet que la personne morale exer~ant une ou plusieurs des professions de 
sante y visees ont le droit d' exercer des activites accessoires a leur activite principale de professionnel de sante, 
sous respect, le cas echeant, des lois regissant le droit d'etablissement. 

Tel que prevu a !'article 16 sexties paragraphe (3), les societes de psychotherapeutes qui se constituent sous 
la forme d'une societe commerciale conservent leur nature civile. De ce fait, elles sont en principe susceptibles 
d'etre soumises au regime de deconfiture prevu a !'article 1865 du Code civil. Pour parer a cet inconvenient, 
et de la meme maniere que pour les societes d'avocats, ii est propose de prevoir au paragraphe (4) de I' article 
16 sexties, inspire de la loi sur les societes d'avocats et cette et les dispositions de cette derniere etant inspirees 
de la regle posee a I' article 61 de la loi modifiee du 5 avril 1993 relative au secteur financier, en ce qui concerne 
la liquidation des etablissements du secteur financier, de permettre au juge qui constate le cassation de 
paiements et d'ebranlement du credit d'une societe de psychotherapeutes constituee sous une forme 
commerciale, conditions de la mise en faillite des commer~ants suivant les articles 437 et 440 du Code de 
Commerce, de mettre ces societes en liquidation et de declarer applicables les regles de la faillite. Ainsi, ii est 
pour les societes de psychotherapeutes fait recours a un cadre juridique largement connu et adapte a la 
liquidation d'une societe, qu'elle soit de nature commerciale ou non. 

Quant au paragraphe (3), ii ya lieu de noter que, tout comme pour les avocats, la legislation et les regles de 
deontologie interdisent aux psychotherapeutes d'exercer des activites commerciales et done leur interdisent 
d'avoir recours a la forme de societes commerciales pour I' exercice de leur profession. Le pro jet de loi n°5660A 
a ete abandonne a son epoque notamment parce que la creation d'un regime de societes professionnelles 
reglementees de nature civile uniquement pour les avocats sans le prevoir pour les autres professions 
reglementees, com me par exemple les experts-comptables, les architectes et les ingenieurs-conseils, dont les 
objets sont egalement essentiellement civils, risquerait de poser un probleme par rapport au principe d'egalite 
devant la loi consacre par !'article 10 de la Constitution. Ainsi, le present projet de loi prevoit les memes 
dispositions que celles applicables aux avocats en ce qui concerne la nature civile de leur activite malgre 
I' adoption de la forme d'une societe commerciale dans la mesure ou ii propose d'autoriser psychotherapeutes 
et autres professionnels de sante a constituer une societe sous la forme d'une societe definie a I' article 100-2 
de la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes commerciales, mais en reservant a cette societe, 
par le jeu d'une exception limitee au principe de la commercialite par la forme, un caractere civil en raison de 
son objet. Cette societe de forme commerciale constituee pour exercer la profession de psychotherapeutes 
n'aura pas la qualite de commer~ant et son immatriculation au registre de commerce et des societes 
n'emportera pas presomption de qualite de commer~ant. Les dispositions de droit comptable applicables aux 
societes commerciales et notamment !'obligation d'etablir et de deposer au registre de commerce et des 
societes des comptes annuels restent cependant applicables aux societes de psychotherapeutes lorsqu'elles 
adoptent l'une des formes prevues a !'article 100-1 de la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes 
commerciales. L'article 8 du code de commerce vise en effet indistinctement les societes commerciales meme 
si celles-ci sont considerees com me etant civiles de par leur objet s' il s'agit de societes de psychotherapeutes. 
Dans la mesure ou, au niveau europeen, plusieurs directives ont ete adoptees conformement a !'article 2 
paragraphe 1 sous f de la directive 68/151/CEE, en vue de repondre aux besoins de coordination des regles 
nationales relatives a la structure, au contenu et a la publicite des comptes annuels pour les societes 
anonymes, les societes en commandite par actions et les societes a responsabilite limitee, le present projet de 
loi ne peut pas y deroger pour les psychotherapeutes et professionnels de sante qui adoptent ces formes de 
societes en prevoyant une exception a ce sujet. 
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LE GO UVERNEM ENT 

DU GRAND- DUCHE DE LUXEMBOURG 

Ministere de la Sante 

Art. 16 septer 

Le premier paragraphe vient rappeler que les activites de toute societe de droit luxembourgeois ou de droit 
etranger inscrites au registre professionnel doivent avoir pour seules activites au Luxembourg l'exercice de la 
profession de psychotherapeute tel que vise par la Loi modifiee du 14 juillet 2015 portant creation de la 
profession de psychotherapeute, de medecin OU de medecin-dentiste vises par la Loi modifiee du 29 avril 1983 
concernant l'exercice des professions de medecin, de medecin-dentiste et de medecin-veterinaire, et/ ou le 
cas echeant d'autre professionnel de sante tel que vise par la Loi modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et la 
revalorisation de certaines professions de sante. 

Le projet de loi ne prevoit pas de contraintes dans le choix de la denomination de la personne morale autres 
que le fait qu'elle doit etre suivie ou precedee de la forme juridique sous laquelle elle est organisee. 

Tous les associes de la personne morale de droit luxembourgeois doivent obligatoirement toutes etre des 
personnes remplissant les conditions pour etre associees dans une personne morale exerc;ant la profession de 
psychotherapeute au Grand-Duche de Luxembourg. 

Lorsque la societe comporte des psychotherapeutes residents dans differents Etats, au moins un des associes 
doit etre inscrit au registre professionnel, exercer la profession de fac;on permanente au Luxembourg et qui 
exerce une influence significative sur l'activite de la personne morale au Luxembourg. 

L' article 16 septer (4) inclut les elements qui doivent obligatoirement etre prevus dans le contrat d'association 
ou l'acte fondateur de la societe constituee par des psychotherapeutes. 

L'article 16 septer (5) requiert que toute personne morale de droit luxembourgeois ou de droit etranger 
exerc;ant la profession de psychotherapeute au Luxembourg doive avoir au moins actionnaire ou associe inscrit 
au registre professionnel exerc;ant sa profession de fac;on permanente au Luxembourg et qui exerce une 
influence significative sur l'activite de la personne morale au Luxembourg. 

Les postes de membres des organes de gestion d'une personne morale exerc;ant la profession de 
psychotherapeute sont reserves aux actionnaires ou associes de la personne morale concernee. 

Art. 16 octies 

Cet article vient preciser que le libre choix du prestataire de soin de sante tel que prevu a !'article 5 de la loi 
modifiee du 24 juillet 2014 relative aux droits et obligations du patient n'est pas affecte par la possibilite de 
·l'exercice de la profession de psychotherapeute non seulement par une personne physique exerc;ant 
individuellement ou dans le cadre d'un contrat d'association, mais egalement par une personne morale. 
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